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Trm
n, _ SUBROGÉ-TUTEUR. — DÉFAUT D'INVENTAIRE. — 

SOLIDARITÉ. 

La solidarité que l'art. 1412 fait peser sur le subrogé-tuteur, 
nuirtuus les faits de la tutelle, lorsque le tuleur a négligé 
île taire dresser l'inventaire des biens de la succession a la-
ndlefst appelé le mineur, n'est subordonnée à aucune d is -
mciiuii ; ( Ile est absolue. Ainsi peu importe que la nomina-
tion du subrogé-tuteur ait eu lieu avant l'entrée en fonctions 
Ju tuteur, conformément à l'art. 421^ du C. c, ou qu'elle n'ait 
«iw qu'après uu temps plus on x moins long depuis cette 
«itftots fonctions; sa responsabilité est la même. S'il n'a pas 
ab v}- le tuteur a faire inventaire, il est passible des cunlain-
iinuuiis qui peuvent être prononcées pour raison de la tutelle, 
et même pour des détournemens qui seraient antérieurs à sa 
nomination. 11 a, en effet, à se reprocher de n'avoir pas pro-
voqué, ainsi qu'il y est obligé, à quelque époque que ce soit, 
un inventaire qui aurait pu mettre sur la trace de ces délour-
iwneus. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Gaujal et sur 
l>:s conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny; 
|ilai(ant, 11' Fabrc. (Rejet du pourvoi du sieur Lescouet.) 

HI5E EN CAUSE REFUSÉE. — FRAIS FRUSTRATOIRES. — COMPEN-

SATION. 

I. L'arrêt qui, pour refuser la mise en cause d'une partie 
wmme Irustratoire, à raison de son défaut d'intérêt, s'est f n-
ou mm seulement sur les faits et circonstances de la cause, 
nuis encore sur i'aveu même de la partie qui se fait de ce 
NMis un moyen de cassation, échappe à la ce sure. 

|U.es fruits dont la restitution a été ordonnée, et dont le 
l>m U"it être rég'é par les mercuriales, peuvent se compen-
wavicdes sommes liquides et exigibles. En elfet, du moment 
W l«i fruiis ou prestations en nature ne sont pas contestées, 

p"
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' R?ur c" déterminer le prix, il ne s'agit que de faire 
j ne simple opérai ion d'arithméiique, qui n'exige point l'in-

<|iiii? l '°" i"8e > ils constituent une créance corlaine et li-
vw*, susceptible de compensation. (Arrêt conforme de la 

™ r de «nation du 3 février 1819.) 
«ni juge, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur 

1;,' , u5?"* conformes de M. l'avocat-général Montigny; 
v m ' » K'gaud. (Rejet du pourvoi du sieur Bdtiesti.) 

Jl'CE DE PAIX. — COMPÉTENCE. 

iflM,
3
^"*

3 cn
 paiement de la somme de 60 fr. de dom-

^leverrl 6 sur ''inexécution d'une promesse de 
fliiïMit.

 6 11 es ' Pus de la compétence du juge de paix, lors-

Eirtfii7™eSSe est délliée
 P

a
^

 le
 défendeur? 

i-.luirolier V Jll
S

e de paix étant obligé, dans ce cas, de re-
mum'ani

 ex ',s, lence d'une convention qui a pour objet la 

pétence droil réL4 ' >' exced« los bornes de sa com-

*fo$tàm l'w C9 sens du pourvoi du sieur Sarcabezolles 
"H M sur | bruS" iere . au rapport de M. le conseiller Mes-
"«nian.. co"clusions conformes de M. l'avocat-général 

o"J i plaidant, M' Decamps. 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, 

» Attendu que les dames Gallimard et Zorrand étaient pa-
rentes au degré succ-issible dans la ligne paternelle du sieur 
Antoine Bonnavcnture Boyau, décédé à la Chapelle-Saint-Luc 
le 21 juillet 1843; 

» Qu'elles figurent en cette qualité, avec d'autres héritiers, 
dans l'intitulé de l'inventaire dressé le 17 septembre suivant ; 

» Que la vente des immeubles dépendant de la succession 
du sieur Bonnaventure Boyau a été faite le 8 octobre 1813, par 
adjudication ; 

» Que, le 24 dudil mois, il a été procédé entre tous les hé-
ritiers à la liquidation de ladite succession; 

» Que, par suite de cette liquidation, il a été abandonné à 
chacune des dames Gallimard et Zorrand, pour les remplir en 
partie de leurs droits, la somme de 708 fr. 65 c. à prendre 
dans le prix moyennant lequel le sieur Bornais s'était rendu 
adjudicataire d'une ferme dépendant de la succession du sieur 
Bonnaventure Boyau ; 

» Attendu que, par acte passé, lei" novembre 1843, devant 
M* Duclozet et son collègue, notaires à Troyes, enregistré, les 
dames Gallimard et Zorrand ont transporté à Nicolas-Charles 
Paysant les sommes de 708 fr. 65 c. précitées ; 

» Attendu que tous les actes qui précèdent sont authenti-
ques ; 

» Attendu que l'existence du sieur Jérôme-Bazile Boyau n'a 
été constatée que le 10 octobre 1814, c'est-à-dire près d'un an 
après le transport du 1" novembre 1843 ; 

» Attendu que cette reconnaissance tardive de l'existence de 
l'héritier légitime no peut motiver l'annulation duiit tran-
sport ; 

» Que, dans l'espèce, la mauvaise foi n'est alléguée ni 
contre les venderesses, ni contre l'acquéreur, d'où il suit qu'en 
leur qualité d'héritières apparentes, les dames Gallimard et 
Zorrand ont pu, sous l'influence de l'erreur commune, faire 
va ablement le transport dont il s'agit au sieur Nicolas-Char-
les Paysant, acquéreur de bonne foi ; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal déclare Jérôme-Bazile Boyau non-redevable 

en sa demande en nullité de transport, l'en déboute et le con-
damne aux dépens, dont distraction est faite au profit de 
M* Lebrun, avoué, qui l'a requise sous les offres et mentions de 
droit. » 

(Plaidant, M" David pour le sieur Boyau, appelant, et M' Co-
quet pour le sieur Paysant, intimé.), 

COUR D'APPEL DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Josserand. 

Audiences des 18, 22 février et 14 mars. 

ACTION CIVILE. CAUSE D OBLIGATION. - ACTION PUBLIQUE. 

— SURSIS. 

<:0Un D'APPEL DE PARIS (3- chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 28 janvier. 
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D'après la maxime que le criminel tient le civil en état, il y 
a lieu de surseoir à prononcer sur la validité d'une obliga-
tion, lorsque la cause de l'obligation se rattache à des faits 
à raison desquels il existe une action publique. 

Le sursis peut être prononcé d'office par les Tribunaux civils. 

M. Lacroix, commissionnaire à Lyon, était en relation 

d'affaires depuis quelques années avec MM. Dianous frè-

res, d'Ozon (Ardèche). Vers la tin du mois de novembre 

1846, M. Lacroix était en avance de près de 25,000 fr. ; 

plusieurs fois déjà il avait pressé ses correspondans de 

lui adresser des marchandises pour diminuer l'importance 

de ce crédit à découvert; il n'avait encore reçu que de 

vaines promesses, quand il découvrit que MM. Dianous 

adressaient de ia marchandise en consignation à un autre 

commissionnaire de Lyon, MM. Virieux frères. La ma-

nière dont il apprit ces nouvelles relations et les résolu-

tions qu'elles lui inspirèrent ont pris plus tard au procès 

une grande importance. 

MM. Dianous avaient tiré une lettre de change de 4,000 

francs sur MM. Virieux frères, à Tordre de M. James, de 

Privas, à l'échéance du 30 novembre 1846; ils avaient 

avisé MM. Virieux de cette disposition, en les prévenant 

qu'avant l'échéance ils recevraient une balle de soie assez 

lorte pour former la provision de cette traite. 

Cette lettre de change avait été négociée par M. Ja-

mes qui, en la mettant en circulation, avait indiqué un 

besoin chez M. Lacroix. 
Le 30 novembre, jour de l'échéance de cette traite, 

la balle de soie promise par MM. Dianous n'étant point 

arrivée, MM. Virieuxdéelarèrent qu'ils ne paieraient point, 

et le 1" décembre, M. Lacroix paya par intervention pour 

l'honneur de la signature de M. James, premier endos-

seur, qui avait indiqué le besoin. 

La balle de soie avait cependant bien été expédiée à 

MM. Virieux ; mais elle avait éprouvé un retard de qua-

rante-huit heures dans le trajet d'Ozon à Lyon. MM. Dia-

nous blâmèrent MM. Virieux de n'avoir pas eu confiance 

dans l'arrivée de la marchandise, et leur transmirent im-

médiatement Tordre de la remettre à M. Lacroix, de ma-

nière à ce que M. Lacroix, ayant entre mains la marchan-

dise destinée à la provision, pût en affecter la valeur au 

remboursement de la lettre de change, au compte des ti-

reurs, sans recourir à M. James, pour lequel il l'avait d'a-

bord payée par intervention. 

Sur ces entrefaites, M. Lacroix se rendit auprès des 

Dianous, et en obtint diverses garanties immobilières pour 

sûreté de ses créances contre eux. Ceci se passait au mois 

de décembre 1846. Quelques temps après et au mois de 

février 1847, M. Lacroix se rendit à la fabrique de MM. 

Dianous, à Ozon, et il les pressa de lui remettre des mar-

chandises aLin de pouvoir faire face aux nombreuses trai-

tes qu'ils avaient en circulation. 

Au reste, avant comme après ce voyage à Ozon, 

rapports ordinaires de commerce ont existé entre M 

croix et MM. Dianous frères, et une correspondance sui-

vie constate que, du 1" janvier au 15 mars 1817, M. La-
croix a reçu des marchandises en consignation pour une 

valeur de i0,000 francs environ, et qu'il a paye, a diver-

ses dates, des traites tirées sur lui par les frères Dianous, 

pour une somme à peu près égale. _ 
Toutefois, soit par les actes qu'il s'était lait consentir 

des 
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au mois de décembre 1846 par ses débiteurs, soit par le 

resserrement plus rigoureux du crédit qu'il leur avait pré-

cédemment accordé, M. Lacroix avait vu sa créance scie-

duire peu à peu, et, vers la lin du mois de mars, son 

compte se balançait par 12,000 fr. environ. 
Celui dans cette position que les livres Dianous liun 

fa.U.te !• 31 mars 1847. Peu de jours avant, 
.'était enfui en emportant un ballot que des reche.tius 

ultérieure* ont appris avoir été réalisé par lui contre es-

pèces, à Lvon, auprès d'un marchand de soie. 

Cette faillite surprenait plusieurs marchands de soie de 

la localité. Il paraît que les Dianous avaient fait sonner 

haut auprès d'eux, pour les déterminer à leur vendre, 

l'importance et l'ancienneté de leurs relations avec la 

maison Lacroix, de Lyon. 

Ces marchands de soie de Privas et des environs se réu-

nirent aussitôt, firent emprisonner celui des frères Dia-

nous qui n'avait pas encore fui, portèrent une plainte .en 

banqueroute, et accusèrent partout M. Lacroix d'avoir 

dissimulé la fausse position des faillis, d'avoir caché à M. 

James l'existence du protêt du 1" décembre 1846, de s'ê-

tre entendu avec les faillis pour faire acheter des soies, re-

tarder les échéances des traites données en paiement, et 

d'être ainsi parvenu à se couvrir à leur détriment. 

M. Lacroix se rencontra à Valence, le 4 avril 1847, avec 

M. James, le plus ardent et le plus menaçant de ses créan-

ciers. Et celui-ci, à force d'intimider M. Lacroix sur les 

conséquences des poursuites qui pourraient être dirigées 

contre lui par M. le commissaire du Gouvernement, l'a-

mena à consentir l'achat de sa créance sur les frères Dia-

nous, qui n'était pas moindre de 22,000 fr. 

Peu d'instans après arriva aussi un M. Périer, d'Àube-

nas, qui tint le môme langage-, soit en son nom, soit en 

celui des autres créanciers des frères Dianous. 

M. Lacroix, épouvanté, n'osant pas se rendre à Privas 

et braver les créanciers ameutés contre lui, donna à l'ins-

tant un pouvoir en blanc à M. David. Celui-ci devait se 

rendre auprès des créanciers et prendre les mesures né---

cessaires pour les calmer, et transiger au besoin avec eux. 

Arrivé au milieu de ces créanciers, M.David crut devoir 

imposer à M. Lacroix de nouveaux sacrifices, et il acheta 

la créance de M. Périer et celle d'un M. Bruneau. 

M. Lacroix, rentré à Lyon, s'empressa de protester 

contre la validité des engagemens qu'on lui avait impo-

sés, et qui n'étaient, suivant lui, que le résultat d'une in-

timidation et de manœuvres déloyales. 

Le procès s'engagea sur ce point devant le Tribunal de 

Lyon, qui, par deux jugemens des 29 juin et 10 septem-

bre 1847, accueillit complètement le système de défense 

de M. Lacroix, et prononça en conséquence l'annulation 

de ces engagemens. 

Ces deux engagemens so'.t à peu près conçus dans les 

mêmes termes. Nous nous contentons de rapporter le texte 

du premier: 

« Attendu que la demande de Bruneau et de Périer à Lacroix 
et David, son mandataire, en exécution de l'engagement que 
Lacroix a pris en leur faveur le 7 avril 1847, aurait pour effet 
pour les demandeurs d'être payés par Lacroix du montant de 
leurs créances chez Dianous frères, qui ont été déclarés en état 
de faillite par jugement du Tribunal de commerce d'Aube-
nas, le 31 mars précédent; qu'il s'agit donc de voir dans quel 
les circonstances Lacroix a pu prendre ou faire prendre, par 
David, eu son nom, un pareil engagement; 

» Attendu que Lacroix conclut à la nullité de cet engage 
ment comme n'ayant point été donné ni consenti par lui dans 
tuie entière liberté d'action et de réflexion. 

» Attendu que David, bien qu'il eût promis, en sa qualité 
de mandataire, de faire payer l'engagement pris au num de 
Lacroix, demande son renvoi d'instance et subsidiairement sa 
garantie contre Lacroix, laquelle garantie, dans tous les cas et 
à toutes lins, Lacroix a déclaré, à l'audience, ne point décli-

ner; 
» Attendu, en effet, que Périer et Bruneau n'étaient ni l'un 

ni l'autre garantis par Lacroix des crédits qu'ils ont cru de-
voir accorder à D anous frères; qu'ainsi, et n'ayant dans le 
principe aucune action légitime et directe à exercer contre 
Lacroix, ils y ont suppléé en voulant incriminer la correspon-
dance entre Lacroix et Dianous frères, qu'ils ont puisée dans 
les documens de la faillite de ces derniers; 

» Attendu que Lacroix, déjà en avance avec Dianous frères 
de fortes sommes, avait souvent à leur écrire : « Si vous vou-
lez que vos traites soient accueillies, envoyez-moi des bal-
lots; » que ce langage est celui ordinaire d'un commission-
naire avec son correspondant; / 

« Attendu néanmoins que c'est sous le prétexte allégué par 
Périer et Bruneau que les termes compiomellans, selon eux, 
de cette correspondance et les soins que Lacroix aurait pris, 
afin de ne pas nuire au crédit de Dianous frères, de retenir, 
pendant plusieurs jours, le protêt d'une de leurs traites sur 
lui, qu'il a payée par intervention et non pour le compte des 
tireurs, ce qui aurait trompé leur confiance, et que ces faits, 
que Périer et Bruneau qualifient de compromettans, devaient 
obliger Lacroix envers eux, à les payer immédiatement et à 
prendre leur lieu et place dans la faillite Dianous frères; 
qu'autrement et s'il osait sortir du lieu où il était momenta-
nément à Valence, sans avoir traité, ils le feraient arrêter et 
déposeraient contre lui une plainte au commissaire du Gou-
vernement à Privas; que c'est ainSi et par intimidation que 
Périer et Bruneau ont amené Lacroix à donner pouvoir à Da-
vid de contracter l'engagement du 7 avril, contre lequel euga-
meut Lacroix proteste; 

» Considérant que tout contra», aux termes de l'article 1126 
du Code civii, a pour objet une chose qu'une partie s'oblige 
à donner ou qu'une partie s'oblige à faire ou à ne pas faire ; 
qu'ainsi Périer et Bruneau n'ont ni remis ni donné aucune -j 
chose à Lacroix pour légitimer sou engagement en leur fa-
veur, et Lacroix ne s'est pas obligé et n'a pu s'obliger libre-
ment à payer à Périer et à Bruneau le montant de leurs 
créances chez Dianous frères ; 

» Considérant que Lacroix, quand il a donné pouvoir à 
David de contracter pour lui, était évidemment sous l'empire 
de la crainte et de la violence morale exercée contre lui; qu'il 
s'est trouvé placé dans le cas prévu par l 'ai ticle 1112 du Code 
civil, qui dit « qu'il y a violence lorsqu'elle est de nature à 
« faire impression sur une personne raisonnable, et qu'elle 
» peut lui imprimer la crainte d'exposer sa personne ou sa 
» fortune à un mal considérable et présent ; » qu'eu etïet, ou 
affirmait que Lacroix était menacé, s'il sortait avant d'avoir 
traité, d'être arrêté et conduit en prison; qu'ainsi, et par 
toutes ces causes, l'engagement dont il s'agit envers Périer et 
Bruneau doitètre annulé comme ayant été dicté sous l'empiie 
de la violence morale et de la crainte inspirée à Lacroix d'ê-
tre incarcéré ; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal, jugeant en premier ressort, sur les instances 

qui sonlet demeurent jointes, dit et prononce que rengage-
ment consenti par David au nom de Lacroix à Privas, le 7 avril 
dernier, en faveur de Périer et de Bruneau, est et demeure 
nul et sans elfet, comme sans cause réelle; que Périer et Bru-
neau sont déboutés, connue mal fondés, de leur demande en 
exécution dudii. engngeinent contre Lacroix et David, son man-
dataire; ces derniers renvoyés d'msiauce ; Périer et Bruneau 
condamnés aux dépens de l'instance. » 

Les créanciers qui avaient succombé dans leurs préten-

tions devant le Tribunal de Lyon, interjetèrent appel, et la 

Cour se trouva ainsi saisie du débat. 

Mais dès que le jugement de Lyon eut été rendu en fa-

veur de M. Lacroix, le parquet de Privas parut donner 

une impulsion plus vive à l'instruction qûi avait com-

mencé, sur la plainte déposée par les créanciers, contre 

les faillis Dianous, dans laquelle M. Lacroix avait été im-

pliqué, et qui avait, pour ainsi dire, sommeillé pendant le 

procès commercial. 
M Lacroix fut en effet compris dans la poursuite, et fut 

cité devant la police correctionnelle sous la doublo pré-

vention : 1* d'avoir enlevé des soies de vive force de la 

fabrique des frères Dianous, au mois de février 1847 ; 2* 

d'avoir fait un traité particulier avec les faillis au mois de 

décembre 1846, contrairement aux dispositions del'article 

597 du Code de commerce. 
Lejugement de cette instance correctionnelle ne put pas 

être définitif. Au nombre des témoins cités, quelques-uns 

parlèrent de la balle de soie emportée par l'un des Dia-

nous au moment de sa fuite. C'était là un détournement 

constituant un cas de banqueroute frauduleuse. Le Tri-

bunal se trouvait dès lors incompétent. Et, quoique cette 

balle ne fût jamais parvenue aux mains de M. Lacroix, le 

Tribunal étendit la déclaration de son incompétence mê-

me aux faits pour lesquels M. Lacroix avait été cité de-

vant lui. 
Les lois de la procédure criminelle appelaient en celte 

occurrence un règlement déjuges, car il y avait ainsi deux 

décisions contradictoires du même jugement: jugement 

de la chambre du conseil renvoyant M. Lacroix pour un 

délit; jugement du Tribunal déclarant l'incompétence. 

La Cour de cassation a renvoyé devant la chambre des 

mises en accusation de la Cour d'appel de Nîmes, et r/est 

en cet état que la Cour de Lyon avait à prononcer sur 

les appels émis des deux jugemens du Tribunal de com-

merce de Lyon. 

Devant la Cour, les avocats des parties se sont bornés'-

à plaider l'affaire à un point de vue purement civil. 

La Cour n'a point à s'occuper, a-t-on dit pour les ap-

pelans, de juger la conduite de M. Lacroix, pour décider' 

s'il s'est ou non rendu coupable d'un délit ou d'un crime. 

L'examen de cette question est dévolu à la juridiction cri--

minelle qui est saisie. Les appéîans excipei.od'un litre' 

formel contre M. Lacroix. Par lui-même ou par M. Davidi 

son mandataire, il a acheté les créances de MM. James., 

Périer et Bruneau, dans la faillite Dianous; ce marché & 

été conclu librement et volontairement. 

Les appelans n'ont pas à s'inquiéter des raisons qui 

ont pu déterminer M. Lacroix à traiter avec eux ; il existe 

un contrat formel dont les appelans demandent l'exécu-

tion. C'est vainement que M. Lacroix s'y refuse, en pré-

textant une prétendue violence morale exercée contre lui 

et qui aurait vicié son consentement. M. Lacroix a pu ju-

ger parfaitement sa position ; les poursuites dont il a été 

l'objet prouvent évidemment qu'il avait des reproches à se 

faire. Sa manière d'opérer avec les frèr< s Dianous a causé 

un dommage réel aux appelans. Tout démontre que la ré-

solution prise par M. Lacroix de désintéresser les princi-

paux créanciers de la faillite, en a été, à ses propres yeux , 

la plus juste comme la plus équitable réparation. 

L'avocat de l'intimé a développé, à l'aide de la corres-

pondance et de nombreuses pièces justificatives , les 

moyens consignés dans le jugement du Tribunal de com-

merce. 

A l'audience du mardi 14 mars, M. Souef, premier a-

vocat-général, a donné ses conclusions. 

Il s'attache à rechercher la cause déterminante du con-

sentement donné par M. Lacroix ou M. David, son man-

dataire, à l'acquisition des créances de MM. James, Périer 

et Bruneau sur les frères Dianous. Il ne peut la trouver 

que dans l'opinion où on a jeté M. Lacroix du danger que 

lui faisait courir la plainte déposée entre les mains de M. 

le commissaire du Gouvernement. Si donc, dit-il, cette 

plainte n'est point fondée dans le rapport de M. Lacroix, 

si les poursuites commencées contre lui doivent aboutir à 

un acquittement il n'existait pour lui aucune raison de 

contracter les engagemens onéreux dont on lui demande 

Texéculion. On comprend, au reste, parfaitement qi e M. 

Lacroix ait pu céder à un sentiment excessif de crainte eu 

les souscrivant. Le degré de violence nécessaire pour l'an-

nulation des contrats est entièrement abandonné à la 

conscience du juge par la loi qui lui prescrit de prendre en 

considération, en cette matière, l'âge, le sexe et la condi-

tion des personnes. Or, le mal auquel M. Lacroix espérait 

alors se soustraire était bien à fa fois grave et présent, et 

pour sa personne, et pour sa considération, et pour sa po-
sition comme négociant. 

Mais si, dans la pensée des parties, les engagemens 

souscrits par M. Lacroix devaient être la réparation, et 

ne pouvaient vraiment et raisonnablement être que la ré-

paration du dommage qu'il avait pu causer par sa condui-

te à d'autres créanciers des frères Dianous, la loi impose 

à la Cour l'obligation de surseoir à toute décision. En ef-

fet, d'après Tart. 3 du Code d'instruction criminelle, l'ac-

tion civile peut être poursuivie en même temps et devant 

les mêmes juges que l'action publique; mais elle peut aussi 

l'être séparément. Il est constant au procès qu'une action 

publique exercée contre M. Lacroix n'est point encore vi-

dée. Au lieu de se joindre à cette action, les appelans 

poursuivent contre M. Lacroix, par la voie civile, la ré-

paration qu'ils croient leur être due; dansée cas, l'exerci-

ce de cette action doit être suspendu tant qu'il n'aura pas 

été prononcé définitivement sur l'action publique. 

Telles sont les dispositions formelles de là loi. 

Toutefois, si la Cour pensait passer outre, nous n'hési-

terions pas à demander la confirmation pure et simple des 

jugemens du Tribunal de commerce. Hien, en effet, ne 

nous paraît, dans l'état, justifier les plaintes et les récri-

minations des créanciers Dianous contre M. Lacroix ; la 

conduite de ce dernier paraît toute simple et toute (natu-

relle. Que lui reproche-t-on ? De s'être fuit donner des ga-

ranties/ d'avoir douté de la solvabilité de ses débiteurs et 

de n'avoir point immédiatement cessé avec eux toute 

opération, ou révélé au public leur embarras par des pour-

suites actives p mr obtenir son remboursement ? Os re-

proches n'ont rien de sérieux cl de raisonnable. Les cho-

ses ne se passent point ainsi dans le commerce : on es-

père toujours ; une temporisation opportune sauve sou-

vent des intérêts qui aéraient compromis par uue rigueur 

excessive ; il est dans la marche inévitable du commerce 

de voir constamment un créancier substitué à un autre, et 

{ la loi ne défend à aucun d'eux d'exiger du débiteur des 
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garanties particulières quand sa confiance personnelle 

n'est point aussi grande que celle du créancier qu'il rem-

place. 
11 en serait sans doute autrement dans le cas où un 

créancier aurait sciemment et déloyalement chercfié à 

masquer la déconfiture positive du débiteur commun : la 

loi commerciale a des dispositions précises pour cette 

hypothèse; mais les choses n'étaient point eu cet état 

quand M. Lacroix a pris avec les frères Dianous lesarran-

gemens dont on lui a fait plus tard un crime. Les frères 

Dianous sont restés à la tête de leurs affaires jusqu'à la (ln 

du mois de mars 1847; jusqu'à cette date, ils ont joui d'un 

plein crédit dans un pays ou ils étaient bien connus; jus-

qu'à cette date, ils ont acheté et expédié des marchandi-

ses, et le seul acte dont les appelans infèrent, qu'il y avait 

uu cessation de paiemens, est de la plus complète insi-

gnifiance. 

Cet acte, en effet, est le protêt du 1" décembre 1846; 

les circonstances dans lesquelles il se produit lui ôtent 

toute la signification que les appelans prétendent lui don-

ner. Personne ne peut douter que si la balle de soie an-

noncée par les frères Dianous tût arrivée en temps utile a 

MM. Virieux frères, ceux-ci n'eussent payé la traite dont 

elle était destinée à faire la provision. IJn événement for-

tuit et imprévu a retardé l'arrivée de cette marchandise; 

mais l'avis de l'expédition constaté par la correspondance, 

et le fait bien constant de son arrivée à Lyon dès le 2 dé-

cembre, concourent au contraire précisément à démon-

trer la régularité qui régnait encore dans les opérations 

des frères Dianous à cétte époque. 

ARRÊT. 

« Sur la jonction : 
» Attendu que la connexilé des causes, et par suite la jonc-

tion des appels, n'est pas contestée; 
» En ce qui concerne David : 
« Attendu que Lacroix ne te refuse à l'exécution des enga-

gemens pris en son nom par David que par des motifs autres 
que le défaut de pouvoir de celui -ci et qui ne se rattachent 

qu'au fond du droit ; 
» D'où la conséquence que le débat ne subsiste en réalité 

que dans le rapport de Lacroix et de James, Bruneau et Pé-

rier ; 
» Au fond : 
» Attendu que les créances réclamées à Lacroix étaient dues 

originairement, non par lui, mais par les frères Dianous ; 
u Que c'est en raison des relations qui auraient existé et des 

actes qui seraient intervenus entre ceux-ci et Lacroix, que 
Bruneau, James et Périer ont annoncé vouloir agir contre lui 
soit devant la juridiction civile ou commerciale, soit de 

vant la juridiction correctionnelle ou criminelle , et qu'il 
n'est pas douteux, d'après les divers documens de la cause, 
que c'est pour échapper à ces poursuites, considérées comme 
imminentes, que Lacroix a souscrit ou a autorisé David àsous-
crire les engagemens qui font l'objet du débat actuel ; 

» Qu'ainsi, l'on est nécessairement conduit à examiner quel 
était le véritable caractère des divers actes qui pouvaient ser-

vir de motif aux actions en garantie des créanciers Dianous 
contre Lacroix; 

» Attendu qu'il est également constant en fait qu 'une action 
publique est actuellement ouverte et exercée contre Lacroix en 
raison de ses relations avec les frères Dianous ; 

«Que le premier devoir de la justice civle est de ne pré 
juger en aucune façon, ni directement, ni indirectement, le 
mérite de l'action publique, et que c'est l'un des motifs qui 
ont dicté l'article 3 du code d'instruciion criminelle; 

» Qu'i'y a dès lors nécessité d'appliquer k la cause la règle 
que le criminel tient le civil en état ; 

» Par ces motifs : 
» La Cour joint les appels émis contre les jugemens rendus 

par le Tribunal de commerce de Lyon, les 25 et 29 juin et 10 
septembre 1847, et statuant en ce qui concerne David, dit 
qu'il est dès à présent mis hors d 'instance avec dépens, les-
quels seront supportés par celui ou ceux qui succomberont en 

définitive; 
» Et avant de statuer au fond sur le mérite desdits appels, 

dit qu'il sera sursis pour le surplus jusqu'à ce qu'il ait été 
prononcé définitivement sur l'action publique dirigée contre 
Lacroix ; 

» Tous moyens et dépens demeurant expressément réser-
vés. » 

(Plaidans, M" Pine-Desgranges, Vincent et Bambaud, avo-
cats.) 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 30 mars. 

MAITRE DE POSTE. — INDEMNITÉ. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans 

la Gazette des Tribunaux du 2 avril : 

« Ouï M. le conseiller Jacquinot-Godard en son rapport, 
M* Moutard-Martin, avocat eu la Cour, en ses observations 
pour le demandeur, et M. l'avocat-général Sévin en ses con-

clusions ; 
i> Vu le Mémoire signé dudit M' Moutard-Martin et par lui 

produit à l'appui du pourvoi formé par Florentin Bonneau, 
maître de poste au relais de Bochefort, à l'appui du pourvoi 
par lui formé contre le jugement rendu par le Tribunal cor-
rectionnel de Saint s, comme juge supérieur, le 25 février 
1817 ; 

» Statuant sur ce pourvoi et sur le moyen proposé fondé 
sur la violation des dispositions des articles 1" et 2 de la loi 
du 13 ventô e an Xlll, et 1" de l 'ordonnance du roi du 13 août 

1817; 
a Vu les dispositions des lois et ordonnances préeilées ; 
« Attendu qu'il est reconnu en fait par le jugement attaqué 

que la messagerie appartenant à Barat et C% et dont Baud est 
le gérant, l'ait au moyen de deux voyages chaque jour, le ser-

vice de Hochefort à Saint-Jean-d 'Angely ; 
» Que ces voitures, attelées de deux chevaux, parlent de 

Bochefort où est établi le relais de poste exploité par le de-

mandeur, et qu'après avoir parcouru une distance de ciuq ki-
lomètres sur la route postale qu'il dessert, lesdites voilures 
en'.rent dans une route non postale pour aller relayer à Ton-
nay-Boutonne, puisse rendre à leur destinati aide Saint-Jean-
d'Angely ; 

« Qu'il suit de là que ces voitures partant périodique .Tien', 

qui sont suspendues et qui ne voyagent pas avej les inèm ;s 

chevaux, ne se trouvent dans aucune des exceptions que l'ar-

ticle i" de la loi du 15 ventôse an XIII a laites à la règle gé-
nérale établie par le paragraphs i'' du même article, qui porte 
que tout entrepreneur de voilures publiques cl de metsa<icries 
doit payer au ma'Ure de poste dont il n'emploie pas lés chc 

» Condamne Ferdinand Baud aux dépens ; 
a Et pour être conformément à la loi, statué sur l'appel in-

terjeté par ledit Ferdinand Baud, du jugement rendu pur le 
Tribunal de police correctionnelle de l'arrondissement de Ko-
cheforl, le 25 février 1817, renvoie la cause cl les parues de-
vant la Cour de Poitiers, chambre correct ioimeflë à ce désignée 
par délibération spéciale prise eu la chambra dit conseil , 

» Ordonne qu'à la diligence du pr©curour-gt!..éral le présent 
arrêt s ra imprimé et transcrit sur 
correctionnel de Saintes. » 
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vaux i indemnité y mentionnée, et que conséquemment celte 
indemnité était due par ledit Baud à Florentin Bonneau, maî-
tre de poste à Bochelort, lieu de départ de ses voilures ; 

«Que néanmoins leTribunal correctionnel deSaintesaalfranchi 
ledit Baud du jugement du paiement de celle indemnité sur le 
motif que la ligne de posleparcouruepar ses voitures nes'éten-
dait pas depuis Bochefort, lieu de départ, jusques à Saint-
Jean-d'Ai'gely, lieu de destination ; que cetto route de p iste 
n'était parcourue que sur une distance de cinq kilomètres, et 
qu'enfin ses relais étaient établis au delà de celte dislance et 
ainsi sur une route que la poste no desservait point ; 

« Attendu que ces circonstances ne tout pas indiquées par la 
loi comme devant dispenser l'entrepreneur d'une voiture pu-
blique de payer rindemnitéqu'elledétermine, que pour toute 
laporliondu trajet parcouru sur une roule dé poste où il exisie 
des relais, ces entrepreneurs se trouvent dans la catégorie dé-
terminée par la loi et no peuvent se dispenser de l'obligation 
qui leur est imposée, d'où il suit que, par lo jugement atta-
qué, ledit Tribunal do Saintes a formellement violé les disposi-
tions de la loi du 15 ventôse au Xlll et de l'ordonnance du 13 
uoùtl817; 

« D'après ces motifs, la Cour casse et annul e le jugement 
rendu comme juge supérieur, par le Tribunal correctionnel de 
Saintes, le 20 août dernier; 

«Ordonne la restitution de l'amende consignée par lo de-

mandeur; 

COUR D'ASSISES DE 

(Correspondance particulière de la 

Présidence de M. Ignou, conseiller. 

MEURTRE COMMIS SUR UN ENFAXT PAR SA MÈRE. 

Dans la journée du 21 nov. 1841, le cadavre d'un enfant 

fui aperçu surnageant dans une pièce d'eau attenante à la 

maison d'habitation de M. Sauzet, membre du eonseil gé-

néral du département de l'Ardèche. au Cheylaid. La jus-

tice s'étant immédiatement transportée sur les lieux, on 

reconnut que cet enfant était celui dont était accouchée, le 

8 octobre précédent, la nommée Victoire, âgée de vingt 

ans, élève de l'hospice du Puy, qui habitait le hameau de 

Saunier, voisin de la maison Sauzet, et il fut constaté que 

cet enfant, venu à terme et parfaitement constitué, avait 

vécu quinze jours environ, et qu'il avait péri au bout de 

ce temps là par suite d'asphyxie par submersion. 

Les soupçons de la justice se portèrent naturellement 

sur la mère, qui peu de jours avant son accouchement 

avait annoncé son projet de porter ou de faire porter so i 

enfant dans un hospice, et qui, après s'être absentée de 

son domicile pendant deux jours avec son enfant, y était 

revenue sans lui un soir entre onze heures et minuit.Après 

ce retour, elle auraitrépondu aux questions qui lui étaient 

faites qu'en effet elle était allée à Saint-Agiesse remettre 

reniant à un messager qui avait mission de le porter à 

l'hospice de Tournon. 

Au moment même de la découverte du cadavre, la fil'e 

Victoire prenait la fuite, et pendant près de six années 

elle était parvenue à échapper à toutes les recherches et 

aux conséquences de la condamnation par contumace qui 

l'avait frappée, lorsque le 22 juillet dernier elle fut re-

connue et arrêtée dans la commune de Sait-Julien-du-

Cua, canton de Pierreville, où elle s'était louée sous un 

faux nom chez un aubergiste, depuis deux ans, par l'un 

des gendarmes qui, à l'époque du crime, était de rési-

dence au Cheylard et faisait actuellement partie de la bri-

gade de Saint-Pierreville. 

Après avoir vainement tenté de donner le change au 

gendarme, Victoire avoua son» identité ; elle reconnut 

aussi que la mort de son enfant avait été le résuitat d'un 

crime , mais elle prétendit que la responsabilité de cette 

mort ne devait pas retomber sur elle, et à cet égard elle 

fit le récit suivant, dans lequel elle a persisté jusqu'au der-

nier moment : 

« L'enfant dontj'ai accouché le 8 octobre 1841 est le 

fruit de mes re'aiions avec le nommé Jean Girard, de la 

commune de Jaunac. Quinze jours après mou accouche-

ment, je revenais un soir de chez ma mère nourricière, 

portant mon enfant dans mes bras, lorsque je fis la ren-

contre de Jean Girard. U revint sur ses pas pour m'ac-

compagner. Arrivés à l'endroit de la route qui domine la 

pièce d'eau attenante à la maison Sauzet, et à peine après 

avoir dépassé cette maison, il m'engagea à trois reprises 

à lui laisser porter mon enfant. Sur mon refus, il me l'ar-

racha violemment des bras, le lança dans la pièce d'eau, 

et se jetant ensuite sur moi, me mit les mains sur la bou-

che et autour du cou pour prévenir ou étouffer mes cris, 

en me menaçant de me traiter comme mon enfant si je ré-

vélais jamais le crime qu'il venait de commettre. Depuis 

ce jour je n'ai plus revu Girard ; mais la terreur qu'il m 'a-

vait inspirée par ses menaces fut si grande, que j'ai pré-

féré me cacher, prendre la fuite et laisser planer les 

soupçons qui, depuis la découverte du cadavre de mon 

enfant, se sont naturellement portés sur moi. » 

En présence de ce système de défense, renouvelé à 

l'audience du 3 septembre dernier de la Cour d'assises, et 

dont les renseignement pris à la hâte par les soins du mi-

nistère public, et nécessairement incomplets, permettaient 

de suspecter la sincérité, un supplément d'instruction dut 

être ordonné. Ce supplément d'instruciion a eu principa-

lement pour objet de contrôler les faits et circonstances 

invoqués par la fille Victoire à l'appui de l'accusation por-

tée par elle contre Jean Girard, de constater la possibilité 

ou l'impossibilité matérielle qu'un corps du poids de celui 

d'un enfant nouveau-né, lancé de la route, tombant dans 

la pièce d'eau en question', et enfin de faire dresser un 

plan des lieux, théâtre ou voisins du théâtre du crime. 

Pour que ce supplément d'information fût complet, les 

magistrats de la Cour d'assises chargés d'y procéder se 

sont transportés au Cheylard, accompagnés d'un expert-

géomètre et précédés de l'accusée. De nombreux témoins 

ont été entendus ; un plan géométrique a été levé sur une 

échelle étendue , et plusieurs expériences ont été faites à 

l'aide d'un mannequin. 

Le résultat de ces expériences a été de démontrer l'im-

possibilité presque absolue de lancer du point de la route 

désigné par l'accusée elle-même, dans la pièce d'eau, un 

corps du poids, du volume et de la forme de celui d'un en-

fant âgé de quinze jours. D'un autre côté, l'information a 

établi : que Girard n'avait eu de relations intimes avec la 

fille Victoire que trois mois environ après l'époque où de-

vait être reportée la conception de l'enfant dont elle était 

accouchée le 8 octobre 1841 ; que dès qu'il avait compris 

que cet enfant, dont celte fille lui attribuait la paternité, 

ne pouvait être le fruit de ses œuvres, il avait rompu im-

médiatement avec elle et n'avait plus voulu entendre par-

ler de mariage ; que le chagrin que Victoire avait ressenti 

de cette résolution ^ t l'espérance d'en faire revenir Girard 

avaient été l'intérêt et la cause impulsive du meurtre de 

l'enfant; enfin, qu'à l'époque et aux heures assignées par 

l'accusée à la perpétration du crime, Girard était, en com-

pagnie d'un témoin, dans l'intérieur d'une grange où il se 

rendait chaque soir à la tombée de le nuit et d'où il n'est 

jamais ressorti. De plus, plusieurs, témoins ont rapporté 

certains propos tenus par Victoire pendant sa fuite, et in-

diquant sa doulour et son désespoir à l'occasion du meur-

tre qu'elle avait commis sur la personne de son enfant, son 

dessein, plus d'une fois conçu, de se constituer prison-

nière ; deux femmes entr'autres onl révélé une confidence 

l'aile à l'une d'elles par une personne à laquelle la fille Vic-

toire, de son propre aveu, avail fait la confession de son 

crime et qui, morte depuis plusieurs aimées, n'avait pu 

apporter elle-même son témoignage à la justice. Enfin , 

tous les renscignemens fournis sur le compte de Girard 

l'ont représenté comme un très honnête garçon, d'un ca-

ractère timide , simple et crédule, mais incapable d'une 

mauvaise action, tandis que la fi i lo Victoire état d'une mo-

ralité antérieure très suspecte, et que dans ces deux der-

nières années elle a eu deux autres enfaus naturels. 

L'instruction étant ainsi complétée , J'affaire a été de 

nouveau portée devant la Cour d assises à l'une des au-

diences de la session extraordinaire qui s'est ouverte le 

27 décembre dernier. 

Les débats oraux ont confirmé de point en point les 

charges révélées par l'instruction, et démontré non-senle-

ment l 'invraisemblance, mais même la fausseté du svst'ine 

dé défense invoqué par la fille Victoire. 

M. Privât, organe du ministère public, s'appuyant sur 

les résultats de l'instruction, a établi d'abord les impossi-

bilités murales et matérielles oui s'opposaient à ce que 

Jean Girard fût considéré comme l'auteur du meurtre, 

puia, comme conséquence nécessaireel forwo, la tnilpabi-

llté de la fille Victoire. Après celte démonstration, il a fait 

ressortir tout ce qu'il y avait d'odieux dhns l'àecUsalion 

lancée par Victoire contre un innocent, et a réclamé à ce 

titre une sévère répression. 

M' (ilaiZid aîné, avocat, a tiré parti de quclqqcs détails 

di! la procédure, pour les présenter comme venant à l'ap-

pui de la vérité des déclarations de sa cliente. 

Le jury a rendu un verdict aflirmatif sur la question de 

meurire, négatif sur la circonstance de préméditation, et 

a de plus admis des circonstances atténuantes. 

En conséquence, la fille Victoire a été condamnée à la 

peine de dix années de travaux forcés, sans exposition. 

pelé à d'autres fonctions, et M n 
remplacement do M. Maldan- m 

Suppléons du lugejjouuu'du 
(Seine), M. Auu i -TV,iéVifle i 

ond Je la r 

et M. Devin. 
noiairg 

Trond 

Suppléant du juge ,ie paix du'r> '' Ci 

(Soin^M. ̂ ^k^C^^Z 
pelé f d'autres fondions; ' 

Suppléatis du juge de paix du 7* 

(Seine;, MM. Châtelain, notaire I 
rentyuu*m«nt de MM. Froidure» Q 

Suppléant du juge de paix du 8-
(Soi no], M. Debroionne, avoué en 

Supp' ' 
(Seine), 

meii 

rard 

IffOHII STATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire, en date du 14 

avril, on t été nommés : 

Deuxième avocat-général à la Cour d'appel de Toulouse, M. 
Fages, avocat, en remplacement de M. Lafliteau; 

Troisième avocat-général a la même Cour, M. Cassas, avo-

cat, en remplacement do M. Dclquié ; 
Premier substitut du procureur-général près la Cour d'ap-

pel de Toulouse, M. Henri Romps, avocat, en remplacement 
de M. Pinel de Truilhas ; 

Deuxième substitut du procureur-général près la même Cour, 
M. Deyrem, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. 
Thomas Latour ; 

Premier substitut du commissaire du Gouvernement près le 
Tribunal de première instance de Toulouse, M. Albin Sacca-
rere, en remplacement de M. Vaisse; 

Deuxième substitut près le même Tribunal, M. Alexis Petit, 
avocat, en remplacement de M. Casssgnes; 

Commissaire du Gouvernement près leTribunal de première 
instance de Villefrauche (Haute-Garonne), M. Bouaix, avocat, 
en remplacement de M. Beileeour, 

Substitut près le mémo Tribunal, M. Manadé, avocat, en 
remplacement de M. Desarnaud ; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de première 
instance de Muret (Haute-Garonne), M. Laviguerie, substi-
tut au même siège, en remplacement de M. Rediu do la Vil-
late ; 

Substitut près le Tribunal de première instance de Muret 
(Haute-Garonne), M. Batby, avocat, en remplacement de M. 
Laviguerie, appelé à d'autres fonctions; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de première 
instance de Saint-Gaudens (Haute Garonne), M. Lapeyrie, an-
cien magistrat, en remplacement de M. Sacaze ; 

Substitut près le même Tribunal, M. Eugène Hangar, en 
remplacement de M. de Bjuriaud; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance de Pamiers (Ariége), M. Hyacinthe Vidal, avo-
cat, en remplacement de M. Taupiac ; 

Substitut près le même Tribunal, M. Gorgnos fils, juge sup-
pléant à ce siège, en remplacement de M. de Lazerme ; 

Substitut près le Tribunal de première instance de Saint-
Girons (Ariége), M. Augustin Font, avocat, docteur en droit, 
en remplacement de M. Montané-Laroque ; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance d'Alby (Tarn), M. Villeneuve, commissaire du 
Gouvernement près le Tribunal de première instance d'Alby 
(Tarn); M. Villeneuve, commissaire du Gouvernement près le 
Tribunal de Moissac, en remplacement de M. Bole; 

Premier substitut près le même Tribunal, M. Noël Gouazé, 
juge suppléant au Tribunal de Foix, en remplacement de M. 
Mersié ; 

Deuxième substitut près le même Tribunal, M. François 
Carr'ère, avocat, en r< mplacement de M. Audibert; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de première 

instance de Castres (Tarn), M. Hilaire, bâtonnier de l'ordre 
des avocats, en remplacement de M. Dejean ; 

Substitut près le même Tribunal, M. Gazes, avocat, en rem-
placement de M. Heilles; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de première 
instance de Gaillac (Tarn), M. Emile Carivenc, en remplace-
ment de M. Latour; 

Substitut près le même Tribunal, M. Andrieu, avocat, en 
remplacement de M. Vialas; 

Substitut près le même Tribunal, M. Rigal, avocat, en rem-
placement de M. Caubet; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance de Montauban (Tarn-et-Garonne), M. Taillade, 
ba onnier de l'ordre des avocats, en remplacement de M. de 
Gayral ; 

Premier substitut près le même Tribunal, M. Ansas, avocat, 
en remplacement de M. Laffon-Boutary ; 

Deuxième substitut près le même Tribunal, M. Gisclard, 
avocat, ni remplacement de M. Baron; 

Substitut près le même Tribunal, M. Flamand, avocat, en 
remplacement de M. Marion-Brésiihac : 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de première 
instance de Moissac (Tarn-et-Garonne), AL Cabantous, substi-
tut près le même siège, en remplacement de M. Villeneuve, 
appelé à d'autres fondions; 

Substitut près le même Tribunal, M. Latailhède, avocat, en 
remplacement de M. Cabantous, appelé à d'autres fonctions. 

Par arrêté du même jour, ont été nommés : 

Président du Tribunal de première instance do Saint-Pol 
(Pas-de Calais), M. Leuglel, président du Tribunal de pre-
mière instance de Douai, en remplacement de M. Boimard, 
non acceptant ; 

Président du Tribunal de première instance de Douai (Nord), 
M. Bossignol, juge au même siège, en remplacement de M.l.en-
glel, appelé à d'autres fonctions , 

Juge au Tribunal de première instance de Douai (Nord), 
M. Deusy avoué à la Cour d'appel de Douai, eu remplacement 
de M. Bossignol, appelé à d'autres fonctions; 

Commissaire du Gouvernem nt près leTribunal de première 
instance de Cherbourg (Manche), M. Leroy; précédemment 
nommé substitut près le siégo de Bayeux, en remp'acenient 
de M. Léguillon, non acceptant ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de première instance de fiôle (Jura), M. Houdaillc, ancien 
substitut près le siège d'Épinal, eu remplacement de M. Joli v, 
appelé à d'autres fonctions. 

Juge de paix du quatrième canton de Lyon (Rbônel M. Jo-
seph-Claude Pariat-Gervais, ancien avoué, en remplacement 
de M. Desvignes ; 

Juge de paix du cinquième canton de Lvon (Rhône), M. An-
toine Am/déc Delachapelle, licencié en droit, en remplace-
ment de M. Duchêne ; 

Suppléant du juge de paix du cinquième canton de Lvon 
(Rhône), M. Félix Grand, lie ncié endroit, en remplacement 

d'Aï. Aiiloine-Amédée Delachapelle, appelé à d'autres fonc-
tions; 

Juge de paix du canton de Baigncux-les Juifs (Côte-d'Or), 
'M. Théodule Delrie, en remplacement de M. Chaudron ; 

Juge do paix du canton de Laignes (Côte-d'Or), M. Lucien-
Jean-Baptistc Fftrgeot, avocat, ou remplacement de M. Varet ; 

Juge de paix du canton de Montigny-eur-Aiibe (Cfite-d'Or)' 
M. Micbaud, propriétaire, eu remplacement de M. Leseurre- ' 

Juge de paix du canton de Saint Simon, arrondissement de 
Sont Quentin (Aisne), M. Dolvigue-Baquet, suppléant actuel 
eu remplacement de M. David; 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Simon, ar-
rondissement de Saint -Quentin (Aisne), M. Marquis, on rem-
placement de M. Delvigne- Paquet, appelé à d'autres f no-
tions ; 

(Seine), MM. Bessas-Lamégie, av
00a( 

juge de paix du 0- arrondissement, aVoeaiÏÏ^ *'Pr4' ' 
tion, en remplaceme .il de M. Daver,J anLi

 B
 W'd« "H 

lions, et de M. Itonget ; '
 a

^.« à d'
ffm

y «V 
Suppléant du juge de paix du 12-

 am
.„ ,. 

(Seine), Al. Maurice Carou,
 uvou

é à |
a
 r„" ."«'«iitii 

placement de M. Balaillard;
 Uui u

>pp«l ?\ 

Juge de paix du canton nord ouest de C ' ^ 

ment de ce non. (Isère) M. Tnolle, suppFw^^,. 
dation est de la même ville, en re^^^d^ 

Suppléant du juge de paix du môme 

avocat, en remplacement de M. Guîrimand'
0
"'

 11
 '
 Ct

>arar 
Suppléant du juge de paix du canton est'rto r 

rondissementdc ce nom (Isère), M. Allemand eilû!>le 
placement de M. Triolle, appelé à d'auirt- F av<JU

W ' 
Suppléansdu juge de paix du camon sml^j01"; 

arrondh-scmenl de ce nom (Isère), MM Victor f Gr*l 
lier, avoué, en remplacement de MM. Auzias et <^ Ud fcl U " 

Suppleans du juge de paix du canton do LilUl J i 

disscment du Havre (Seine-Inférieure), MM '|
 t

 ,'""> air. 
ancien huissier, en remplacement de MM PcFf*

 u

eiila
' 

Suppléant du juge de paix du canion de liacuut'^r*! 
dissement de Dieppe (Seme-Inférieure), M. jl "e > »rr;

:
. 

propriétaire, en remplacement de M. Sauvage - ^
lt

i 

Juge de paix du canton de La Ferté-Frtsiîel 
ment d'Argentan (Orne), M. Cyrille-Antoine kJ^** 
maire et membre du conseil d'arrondisseiiie.a " laii < 
ment de M. Delatouche ; 

Suppléans du juge de paix du canton 

sèment d'Argentan (Orne), MM. Viotor-DoS:"™'*-
Than et Louis Aubin Classe, notairo, en rem„l-,„, ^u,Hi'k 

■e-Boaumont ; ' 1 placement de s, Corbin et Azire-

Suppléant du juge de paix du canton de Bourrai 
dissement de Gaen (< alvados), M. Néel, notaire" ' "' 
ment de ,M. Auvray de Coursanne; .' 11 rem fW 

Suppléant du juge de paix du canton estdeCaeu t» r 
sèment de ce nom Calvados), M. Courty, avocat <.„' J , * 
ment de M. Valot ; ,en i 

Suppléans du juge de paix du canton ouest de Caen 
dissement de ce nom (Calvados), MM. Leblond et Selle 
avocats, en remplacement de MAL Bérot et Dupont : 

Suppléant du juge de paix du canton de Douvres arror,! 
sèment de Caen (Calvados), M. Duprey, avocat, ' en réuni!" 
ment de M. Lehodey, décidé; r 

Suppléant du juge de paix du canton d'Evrecy, arrondi», 
ment de Caen (Calvados), M. Seigneurie, propriétaire em-
placement de M. Lebar, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Troarn, arrondie 

ment de Caen (Calvados), M. Alérouze, propriétaire, en rem-
placement de Al. Dubuisson ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Caumont, arrondi.-
sèment de Bayeux (Calvados), M. Pierre- Louia-Kuël Dot-n, 
en remplacement de M. Dupont; 

Suppléans du juge de paix du canton de Balleroy, arroiij-
sèment de Bayeux (Calvados), MM. Jacques Félix liessm,. 
cien notaire, et Arsène-Arnaud Louvet, notaire, en rempli -
cément de A1M. Lcchanoine-Dumanoir et Le Boulanger; 

Suppléans du juge de paix du canton de Treuyières, an. 
dissement de Bayeux (Calvados), MM. Thomas Lelaudais : 
Gabriel- Alichel Deslandes, propriétaire, en remplacement 
MAL Touelfet et Guilbert; 

Suppléans du juge de paix du canton d'Isigny, arrondis-: 
ment de Bayeux (Calvados), MM. Jacques Lenurmaiid, pro-
priétaire, et Marie, en remplacement de Ml. fiuesnel t 
Belliard-Delisle); 

Suppléant du juge de paix du canton de fyes, nnoiiuV 
ment de Bayeux (Calvados), M. Sosthène Henieux, ; 

priétaire, en remplacement de M. Jourdain; 
Juge de paix du canton de Alonilieu, arrondissement ;< 

Jonzac (Charente-Inférieure), M. Galy, eu remplacement de ï 

Riquet. 

— Par arrêté du même jour, M. Bayle, juge de pare 1 

Filletin (Haute-Vienne), est révoqué de ses fonction». 

On lit dans le National : , ■ 
« La pièce signée B'.anqui que nous publions plM m 

contient un ceriain nombre de noms propres. Lest 

personnes désignées de juger de la nécessite ou de | 

portunité d'une réponse. 
» Quant à nous, nous dirons simplement : 
.. Qu'en ce qui le touche, \e National donne un d»--

absolu et formel à tous les faits, à toutes les al.egai • 

ou insinuations qui lé concernent ou qui peuven s n 

quer à lui dans ce document; . , . 
» Et, pour ne citer qu'un seul de ces faits contre» 

nom déclarons : ^ , 
» Que nous n'avons pris part ni directement! 

rectement à la publication de la pièce à laquelle 

M.Blanqui; 
Lorsque le National prend l'initiative, li re 

la responsabilité. Mais il n'a pas l'habitude a»«^
j 

cher hors de son sein des intermédiaires pou
 DI

,
S:

. 

publicité les pièces qu'il croit utile de porter a 

sance de ses lecteurs ; «M S* 
Sa loyauté, à cet égard, ne. peut-être 

-'il"' 

d'atiaf 

il rêve*' 
- cbf 

doute pour personne. 11 en a donné d'assez 

d'assez i)éiil!euses preuves sous lamonarcm . 
1 i t il- _ :i .,~lf r>c\ 

Suppléans du juge de Mit du |>remier arrondissement ,1e 
I ans (Seine), MM. Benazé, uvoué, et B.del, commissaire-p. i-
seur, en remplacement de AI Al. 'fessier et Hozière ■ 

Sup,,lea..l dujiigc de pat* du deuxième arrondissement de 

WeSS'n- avou6,c
"

 l
*»P!«ce«n«i\t de M. Mitou-

Jfft* â^lL*8* de
 P

8
i*du '.f arronde-Munent de Pans 

(Seii.e), MM. Muter avocat, et Lnurons Babier, avoué, en rem-
placement de MM. DrOubin et Wlauf 

fS&
l

M
MwiU iU

*"
 PaU d

"
 4

* »"»■'—■■■> de Paris 
(Seine), M. Péan, avoué, en remplucenvnt de M. Decagny u, -

rive que, sous la République, il soit contram 

qui que ce soit, ce sera en face et de front , 

» Enfin, fabriquer des pièces serait une mu 

National n'a jamais été et ne sera jamais cap 

le savoir. ■> 

Nous avons publié hier l'article
 d
f ̂ fiiqpWl'

1
* 

français répondait aux aliénations de AI. n M . 

tre suivante a été adressée au Courrier /' ^ j jpP 

« Vous n'hésiterez pas, Monsieur, j °.J*j£ , 

dans votre prochain numéro la pièce suiv j
en

iî
c 

« Je déclare que le citoyen Blanqui mi aya
 (

 yr 

» de l'accompagner chez le citoyen uun . ^
 a 

,. senti sans hésitation, et que le citoyei uu ̂  
citoyen Biamj 1 

line chez celia 

ces de 

.a'rt des ci 

.s donnez un démenti à mes «JjJfS^ 
.intiens. Notre conversation n'avait pas ^ f 

connu qu'il avait proposé au
 c

itoyenJJlaog
et
^ 

vous avec le citoyen l.timarti 

tre loudez-vous chez le eiloy 

dernier pour le 31 mars au soir, et 3^^*S 

Led-rû^jJ. 

vues étaient proposées do la | 

tine et Ledrti-Rollin. 

» 14 avril 

nia 

tre 

ptr comme 

'votr'ë 'avis et le mien, je ne f^^^m 
3
 un élément de conviction pu?» 

]_ -Auguste lettré de Al. Cabet. 

Le Courrier françdis, en 

les ligues suivantes 

publiant cette 
lettre,' " 

M. Durriou ne 
ùic pas qu'avant la 

it MH* 
aiment édité par M. Tawb«reau, H ng-- ̂  
ménager une entrevue entre W «

u 
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.„ ,t M. Blanqui ou tout autre person-
ment P

roV w"oouvait être de quelque influence sur 

fOf
,,c L l 'op"1101 'P Mais ce n 'était là qu'une împres-

U^V^'nTZ^ personnelle, que M. 

*»» i l'on veu .1 »
 nt C

ar il n'a aucune espèce do rai-

^S *'^ÏÏ.H?
 a

 pns seul l 'initiative, .1 en 

Pftïi^njStoiBquo cette assertion 
!r

- Si M. B
|8
ti!r H. Durricu aurait gardé le 

! ma» ifc8te

n
 Cela 'n 'a aucune iniporlancc, et ce 

pu*
18 F

 " 

annoncé il y
 a

 quelques jours, (pie lord. 

I s ̂ "jfoida la proclamation de la République, ayait 
-' lliUn'?rouveri ement français des lettres de natu-

-"dé ^^Steritiondc se porter candidat a L'As-

onale. Cette nouvelle avait rencontre beau 

dans 

plus 

n'est 

0 
CtfUP 

bléû re. 11 

d'inei 
Ses et, en effet, elle était fort singulif 

Z
 1 int que les incrédules avaient tort, et que la 
311 . \„<L au moins quant à la demande de natuH '^M^tâit vraie, au moins quant 

javelle ét?n ~ ̂
e noug lisons ce soir aans

 i
u
 Patrie : 

^tipp, . | que lord Brougbam n'est plus 
v ?°,J nar Dcrsonne : il faut avouer, néanmoins, H: 

pris au
 s4rl

^n^vait
e
poi'té l'inconséquence et l'excentti-

oue jam,a riiu! aussi loin que dans sa conduite récente en-

^rte? lM
ue

 française. 
vers 1» «fH^l

 i(
i
urs

 avant l'avortement de la grande de-

" ^U6 ' n ètoriiste à Londres, lord Brougbam demau-
poiisirauoi

 dcn[)onS ci
.
apr(

.s la preuve authentique) des 

dait (uoi* * i. naturalisation au Gouvernement provi 
lettres i France- il allait jusqu'à se porter comme candi-

^ ,
 P

 Assemblée nationale dans le département du 
l!alà

 t àoeine les alarmes que l'on avait pu concevoir 
Var ' î i 'ii manifestation chartiste sont-elles dissipées, 
„ sujet ox w 

ênie lord Brougliam débite une longue tirade con-

p France et contre ses institùi que 

le 
en 

•
 F erit

é nous craignons bien pour lord Brougbam 

Il »« ait dans tout ceci quelque chose de plus que de 

f »
11
 [ :

eit
é • nous craignons que le noble lord ne soit de 

—MIS oui ' invariablement à genoux devant le succès, 

*>S font aujourd'hui sur ce qu'iis adoraient hier, sem-
«*

 à ces
 trâfiquans qui marchaient sur le Christ pour 

£ admis à commercer au Japon ' 
On est d'ailleurs frappe de 1 ignorance que révèlent 

", " légiste de la force présumée de lord Brougbam les 

ïvetés qui abondent dans les lettres écrites par lui à no-

îe ministre de la justice. 

D
 Voici textuellement ces lettres, avec les réponses 

quelles ont provoquées: 

l> -e,itière noie ècrile par lord Brougliam au minisire de la 
' justice. 

loti Brougbam a 1 honneur d'offrir ses hommages à M 
ministre de la justice, et voulant se faire naturaliser 
France il a demandé des certificats au maire de Cannes (Var), 
on il a résidé depuis treize ans, et où il possède une propriété 

et s'est fait bâtir un château. 
Ces certificat; -là doivent être expédiés tout droit à M. le mi 

nis re et lord Brougham le prie de vouloir birii faire passer 
Pacte de naturalisation dans le plus court délai possibl 

Paris, ce 7 avril 1848. 
Paris, 8 avril 1848. 

Mylord, 
Je dois vous avertir des conséquences qu'entraînera, si vous 

fiifeenez, la naturalisation que vous demandez. Si la France 
vous adopte pour l'un de ses fils, vous ce

t
sez d'être Anglais, 

vous n'êtes plus lord Brougliam, vous devenez le citoyen Brou-
gham. Vous perdez à l'instant tous les titres nobiliaires, tous 
la privilèges, tous lej avantages, de quelque nature qu'ils 
soient, que vous teniez soit de votre qualité d'Anglais, sou des 
droits que vous conféraient jusqu'à ce jour les lois ou les cou-
tumes anglaises et qui ne peuvent se concilier avec notre loi 
d'égalité entre tous les citoyens. Il en serait ainsi, mylord, 
miiue ireand les lois anglaises n'auraient pas cette rigueur à 
l'égard, des citoyens anglais qui demandent et obtiennent leur 
jialurali'sation en pays étranger. C'est dans ce sens qu'il faudra 
m'écrire. 

le suppose bien que l'ancien lord chancelier d'Angleterre 
sait les résultais nécessaires d'une demande aussi importante 
mais il est du devoir du ministre de la justice de la Républi 
que française de vous avertir officiellement. Quand vous aures 
formé une demande renfermant ces déclarations, elle sera im-
médiatement examinée. 

Agrée», etc. Ad. CRÉMEUX. 

Londres, ce 10 avril 1848. 
Monsieur le ministre, 

J ai l'honneur d'accuser la réception de votre obligeante let-
tre du 8. ^ 

le n'ai jamais pu douter qu'en me faisant naturaliser com-
me moyen français, je devais perdre tous mes droits de pair 
anglais et de sujet anglais en France; je ne garderai mes pri-
Ï*(p8 d'Anglais qu'en Angleterre : eu France, je dois être" 
outra que i

es
 i

ols
 j

e
 France accordent aux citoyens de la 

'«publique. 

j ironie je désire, avant tout, le bonheur des deux pays et 

vèd?*
1
*
 mutue

"
e

, j'
a

i cru de mon devoir de donner la preu-

C
L !Maa conuance dans les institutions françaises pour ou-
trager mes compatriotes anglais de s'y lier comme moi. 

que 1 ans pût luire les élections de la garde nationale, on 

s étonne a bon droit dé voir nos autorités en reculer in-

déllniment 1 époque. Si quelque agitation doit se produire 

parmi les populations, c'est sans doute à l'occasion des 

élections générales. Sur quelle force morale compte donc 

1 administration pour réprimer le désordre s'il venait à se 
manilestcr? » 

i ~V.n dé
P
lorabIe

 accident est arrivé avant-hier à Or-
thez. M. le commandant Grivet, candidat à la dépulation, 

venait comparaître devant un des comités électoraux for-

mes dans celte ville. U était monté sur l'estrade élevée 

pour recevoir les candidats. Malheureusement, ce plan-
cher construit à la hâte laissait un vide dans chaque em-

brasure de croisée et M. Grivet alla tomber dans un trou 

profond de plusieurs pieds qui formait cette solution de 

continuité et il se cassa la cuisse dans sa chute. 

—TARN-ET-GARONNE .— Montauban, 12 avril.— Des trou-

bles assez graves, mais qui aujourd'hui sont calmés, ont 

agité pendant plusieurs jours Ja ville de Montauban. Voi-
ci à quelle occasion. 

Plusieurs journaux, notamment le Courr ier de Tarn-

et-Garonne, ont publié une lettre écrite par M. Chauvot, 

étudiant en droit à la Faculté de Paris, dans laquelle ce 

dernier raconte une conversation qu'il a eue dans une 

voiture publique avec M. X. Saurtae, commissaire du 

Gouvernement à Montauban. Cette lettre est trop étendue 

pour que nous l'insérions en entier. Nous allonsen donner 

quelques fragmens qui suffiront pour en faire connaître 

l'ensemble. 

Dans la conversation que M. Chauvot eut avec M. Sau-

riac, il auraitété question de l'effet produit à la Bourse 

parle bruitque M. Ledru-Rollin se retirait. Voici les pa-

roles qui auraient été prononcées : 

« Vous attachez, dit M. Sauriac, de l'importance à la 

hausse et à la baisse. Je puis vous annoncer que M. Le-

di u-Rollin ne pense pas à se retirer et qu'il ne se retirera 

>as. C'est-dans le Gouvernement le seul homme qui iio..s 

inspire quelque confiance. Que les maisons de banque 

tombent, que le commerce périsse, tant mieux ! nous n'ar-

riverons que plus tôt à notre but. Tant qu'il y aura des ri-

ches, voyez-vous, il faudra travailler à leur ruine, et en 

ce moment ce n'est qu'une poignée d'hommes sans éner-

gie qui souffrent : il ne faut pas les écouter. — Croyez-

vous donc que les ouvriers ne sourirent pas, Monsieur ?— 

Non, parce qu'ils sont maîtres, maîtres de tout, et s'ils 

souffraient, ils ne souffriraient pas fong-temps. — Nous 

sommes républicains l'un et l'autre, lui dis-je, mais nous 

voyons les choses d'un point de vue bien différent. » J'al-

lais continuer, mais lui me dit en souriant : « Oh ! non, 

:ceveï,etc IL BUOUGBAM. 

ù, Paris, le 12 avril 1818. 
Mylord, 

^ a_ lettre n'a pas été bien comprise ; la vôtre ne me permet 

v a mo11 grand regret, de statuer sur votre demande. 
\m me faites l'honneur de m'écroe : 

"ai jamais pu douter qu'en me faisant naturaliser 
comme 
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tout Jtais qu'en Angleterre ; eu France, jo dois être 
les lois de France accordent aux citoyens de la 

. uque. » 
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«que M lordre (,t
 tranquillité publi-

' lectioi.s générales ont été diffère, s pour 

Monsieur, vous n'êtes pas républicain ; il n'y a de répu 

blicain, de vrai républicain, que les républicains de la 

veille. Nous n'en connaissons pas d'autres,- aussi nous ne 

voulons à l'Assemblée que des républicains de la veille : 

quant à ceux du lendemain, nous n'en voulons pas, et il 

n'en viendra pas. — Mais si les départemens vous en en-

voient, si Paris même en nomme, il faudra bien que vous 

les receviez. — Non, nous ne les recevrons pas. — Com-

ment donc? — Je vous dis que nous ne les recevrons pas; 

ils n'arriveront pas jusqu'à la Chambre. — Je ne vous 

comprends plus. — Ils n'arriveront pas, parce qu'il y a le 

pont àpasser, et au-dessous du pont, la Seine. » 

Nous laissons maintenant parler le Courrier de Tarn-

el- Garonne du 10 avril : 

« L'émotion qui agitait notre ville depuis plusieurs jours 

déjà a éclaté hier au soir. La population a énergiquement 

protesté contre les principes attribués à M. Saurtae dans 

une lettre publiée par quatre journaux de Bordeaux et que 

nous avons reproduite à noire tour. 

» Cette agitation, qui avait commencé vendredi der-

nier, est devenue presque générale dans la journée d'hier. 

Le récit de M. Chauvot était le sujet de toutes les conver-

sations, A l'hôtel de la Préfecture seul on ignorait cet état 

des esprits. Il parait qne, comme par le passé, la vérité n'y 

pénètre pas facilement. 

» Des amis imprudens avaient d'ailleurs répandu le 

bruit que M. Sauriac ne répondrait pointa Sa lettre de l'é-

tudiant en droit à la Faculté de Paris. 

» Ainsi, pendant que le commissaire général ne se 

doutait nullement de l'effervescence publique, des ci-

toyens recommandables se rendaient chez le commandant 

de la garde nationale pour le prier de la réunir, afin 

qu'elle pût faire une démonstration qui obligeât M. Sau-

riac à s'expliquer.! 

» Le commandant répondit avec raison que ia garde 

nationale était instituée pour maintenir l'ordre et non 

pour faire des insurrections, et qu'il ne croyait point de-

voir la convoquer pour une démarche qui pourrait trou-

bler la paix publique. Mais ayant appris quelques instans 

plus tard qu'une manifestation populaire devait avoir lieu, 

M. Rous. s'empressa de. convoquer les officiers, leur fit 

connaître l'état des choses, les démarches qui avaient été 

faites auprès de lui, et leur demanda s'il ne serait pas con-

venable de se rendre auprès du commissaire délégué pour 

l'engager à s'expliquer sur la couversation racontée par 

M. Cbauvot, espérant calmer par ce moyen l'émotion po-

pulaire et arrêter la manifestation. 

» Cet avis fut adopté. 

» Les officiers se rendirent donc à la préfecture, mais 

déjà un grand nombre de citoyens s'y étaient introduits; 

bientôt après la foule devint compacte. 

« M. Sauriac se présenia pour donner des explications; 

il lui fut impossible d'obtenir le silence. Ce fut un tort de 

la part de ceux qui étaient venus pour savoir quels étaient 

ses principes. Ils auraient dû l'écouter silencieusement, 

cette justice lui était due ; il ne l'obtint pas. Un élève de 

l'école polytechnique prit alors la parole pour inviter la 

foule à écouter M. Sauriac ; ses efforts furent impuissans ; 

il put cependant faire entendre ces paroles, qui furent ac-

cueillies par un tonnerre d'applaudissemens : 

« Je suis venu avec vous pour protester contre le ter-

ce rorismeet le communisme... » 

« C'est qu'en effet c'était le seul but de la démonstra-

tion. Nous voulons, disaient plus particulièrement les ou-

vriers qui faisaient partie de cet immense attroupement, 

nous voulons l'ordre et la tranquillité ; nous voulons que 

la confiance renaisse, pour que les travaux se^ rouvrent, 

l'industrie reprenne son cours. El cela ne serait pas pos-

sible si nous étions gouvernés par des hommes qui pro-

fesseraient de pareilles doctrines. Elles sont anti-socia-

les • elles seraient l'anéantissement de la famille, la ruine 

de l'intelligence, de l'émulation. On voudrait nous ame 

lier plus bas qu'à l'état de sauvages. 
» Telles étaient les paroles qui se répétaient dans tous 

les groupes. Pas un mot de wlence prononcé contre la 

personne même de M. Sauriac; chacun demandait, au 

contraire, le respect pour l'individu, pour le citoyen. 
« Mais qu'il parte, nous n'en voulons pas. » Tel fut, tel a 

été le cri général. 
» C'est dans ces dispositions que la foule se pressait 

pour entrer dans les appartenions, dont la porte a été 

énergiquement défendue par tin piquet de gardes natio-

naux, commandé avec beaucoup de sang-froid par le lieu-

tenant Martin 

comme si rien ne s'était passé dans la soirée. 

» M. Sauriac est parti de Montauban dans la nuit 

pour se rendre auprès de M. Joly, auquel sans doute il 

va rendre compte. 
» M. Poux, couseiller de préfecture, a été désigné pour 

remplir les fonctions de commissaire. La commission mu-

nicipale a donné sa démission. 
» Dans la crainte de nouveaux troubles, la garde natio-

nale a été convoquée ce matin, et différens postes lui onl 

été assignés. Aucune démonstration n'a eu lieu, et la ville 

est parfaitement tranquille. » 
Plusieurs journaux annonçaient que M. Sauriac était 

rentré, le 11, à Montauban. Voici notamment ce que di-

sait le Journal de Toulouse : 

« Les craintes que l'on éprouvait que la tranquillité 

publique ne-fût troublée à Montauban sont dissipées. M 

X. Sauriac, commissaire du Gouvernement, est rentré hier 

dans celte ville sans avoir besoin d'être escorté par la 

batterie d'artillerie de Toulouse. Cette batterie est arrivée 

à Montauban quelque temps après M. Sauriac. La ville est 

demeurée très calme. » 

Il paraît que cette nouvelle n'était pas complète, car le 

Courrier de Tarn-et-Garonne qui se publie à Montauban 

contient, à la daie du 10, les lignes suivantes : 

« M. Sauriac est rentré ce matin à dix heures dans no-

tre ville. U en est reparti ce soir à quatre heures, après 

avoir donné sa démission. 
» La garde nationale et toutes les troupes de la garnison 

étalent sur pied, 
» La tranquillité publique n'a pas été troublée un seul 

instant. Mais l'agitation était grande, et le commissaire dé-

légué a pu se convaincre de l'unanimité des sentimens qui 

animaient la cité. 
» Nous donnerons demain le récit de cette journée ; le 

tem os nous manque ce soir pour en recueillir tous les in-

cidens. » 

— SEIXE- INFÉRIEURE (Eu). — Quelques troubles ont 

éclaté à Eu dans la journée de lundi dernier, et voici à 

quelle occasion : 

M. Carrel a été nommé régisseur du château et du do-

maine privé par le Gouvernement provisoire. Son instal-

lation était peu du goût de l'ancien régisseur, qui parais-

sait vouloir se refuser à reconnaître son autorité. La cause 

de celui-ci a été épousée par les ouvriers, au nombre de 

quatre-vingts occupés aux travaux du parc. 

Ces ouvriers, après avoir touché leur paie et s'être 

échauffés par quelques libations, assaillirent M. Carrel, 

l'expulsèrent du château de vive force, les vêtemens dé-

chirés; puis ils se mirent de faction aux grilles du château 

pour s'opposer à sa rentrée, et force luij'ut de coucher 

en ville. 

L'intervention pacifique du maire ayant été impuissante 

à calmer cette effervescence, il fallut recourir à la force 

armée. 
Le lendemain donc, la garde nationale et la garnison 

de la ville étaient requises de prêter leur assistance à l'au-

torité municipale, et le maire, à la tête de son conseil mu-

nicipal, est allé réintégrer M. Carrel dans ses fonctions. 

Sur ces entrefaites, le commissaire près le Tribunal de 

première instance de Dieppe, averti de ce qui se passait, 

s'était transporté sur les lieux, et, profitant de la force 

imposante qui était sous les armes, il a fait immédiate-

ment procéder à l'arrestation de quatre des plus mutins 

entre ceux qui avaient pris part à cette petite insurrection. 

Ils ont été mis en voiture et conduits hors de là ville 

sous bonne escorte, pour être dirigés dans ia prison de 

Diepp 

Cet acte d'énergie, accompli avec promptitude et un 

plein succès, sans avoir entraîné aucune collision san-

glante, a produit le meilleur effet, et les travailleurs du 

parc sont paisiblement rentrés dans le devoir. 

— LOT-ET-GARONNE. — Nérac, Il avril. — Une cer-

taine émotion s'est manifestée hier soir, dans la ville de 

Nérac, par suite delà nouvelle de la révocation du maire, 

M. Laroze, et de la dissolution du conseil municipal. M. 

le sous-commissaire du Gouvernement ayant assuré à la 

population que rien n'était changé à l'administration de 

la ville, le calme s'est rétabli. 

— OISE (Beauvais), 14 avril.—Le plus grand calme rè-

gne depuis quarante-huit heures dans la ville, et rien ne 

pourrait faire soupçonner l'émotion violente qui l'avait agi-

tée mercredi dernier. 

PARIS, 15 AVRIL. 

1 /arrêté suivant sur l'enregistrement vient d'être rendu 

» Enfin, après trois heures de lutte ét d'attente, on est 

V( nu annoncer que M .,Saui 'iac avait quitte la prélecture, 

■s personnes ont voulu visiter les lieux, et, après 

par le ministre des finances : 

. Le membre du Gouvernement provisoire, ministre des 

financés, 

Vu le décret du Gouvernement provisoire, en date du 2 

mars 1848 ; 

Arrête : 

Art. 1 er . Est prorogé d'un mois le délai accordé par 

l'arrêté du 1 3 mars dernier, pour l'enregistrement, sans 

droit en sus ou amendes, des actes sous signatures pri-

vées qui n'ont pas été soumis à cette formalité, contraire-

ment, aux lois; et pour faire, sous le même bénéfice, la 

déclaration des biens transmis, soit entre vils, soit par 

décès, ou pour réparer les omissions do biens et les insuf-

fisances ce prix ou d'estimaiipn que les actes et déclara-

tions peuvent présenter. 

Art. 2. Pourront être enregistrés sans droits en sus, à 

partir de la publication du présent arrêté, jusqu'à l'expi 

ration du délai résultant de l'article ci dessus, les juge-

mens qui tie l'ont point été dans les vingt jours de leur 

date, à défaut de consignation des droits aux mains des 

greffiers, conformément à l'art. 37 de la loi du 22 fri-

maire an Vil. 

Art. 3. Les exceptions et conditions indiquées dans les 

art. 3 et 4 de l'arrêté du 13 mars 1818 sont maintenues ; 

elles seront applicables aux jugemens qui font le sujet de 

l'article 2 du présent. 

Fait à Paris, le 14 avril 1848. 

Par arrêté du ministre des finances, en date du 14 avril, 

à partir de la publication du présent arrêté, l'escompte ac-

cordé aux làbricans de sucres indigènes par le troisième 

paragraphe de l'art. 24 de la loi du 31 mai 1846, sera 

calculé à raison de 5 p. OpO par an. 

Les autres dispositions des règlemens relatifs à l'es-

compte pour le droit sur les sucres indigènes sont main-

tenues. 

Les versemens faits dans la journée du 13 avril à la 

commission des dons patriotiques s'élèvent à 9,945 f. 45 c. 

Le total, jusqu'à ce jour est de 171,806 fr. 75 c. 11 a été 

reçu 453 objets, or ou argent. 

Par arrêté du membre du Gouvernement provisoire, 

maire de Paris, eu date du 12 de ce mois, le citoyen Yau-

train (Joseph) a été nommé adjoint au maire du 9" arron-

dissemeti, en remplacement du citoyen Montandon, élu 

lieutenant-colonel de la 9' légion, et démissionnaire de* 

fonctions d'adjoint. 

discipline, savoir : les citoyens 

Giraud (Jean-Pierre- Clovis), capitaine ; 

Bonnival (André), capitaine ; 
D'Albaret (Alfred-Louis-César), lieutenant ; 

Chameau (François-Adolphe), sous-lieutenant ; 

Basset (Antoine), sous-heutenant. 

—Par décision du ministre de la marine et des colonies, 

en date du 12 avril 1848, les quatre sous-officiers du ré-

giment d'artillerie de marine qui ont été les instigateurs 

du désordre du 27 mars, à Lorient, ont été cassés de leur 

grade et replacés dans les rangs des simples canonniers. 

—Des désordres ont eu lieu dans le 8 e régiment dechas-

seurs, à la fin du mois dernier. Par suite de renseign*-

mens pris avec le plus grand soin, le ministre de la guerre 

avait décidé que dix sous-officiers de ce régiment seraient 

cassés. Cette décision a reçu son exécution; elle a produit 

le meilleur effet sur la discipline de ce corps. 

Elle montrera.au pays que dans cette occasion comme 

dans celles qui se sont déjà présentées, le ministre est fer-

mement résolu à réprimer tous les écarts qui pourraient 

porter atteinte à la discipline, sans laquelle il ne peut y 

avoir d'armée. 

— Par décision du 13 mars, le ministre de la justice, 

prenant en considération le recours en grâce 6igné par 

MM. les jurés en faveur des condamnés Camuset et Nio-

gret, a commué leur peine en un simple emprisonnement. 

— On sait que les biens appartenant aux princes de 

l'ex-famille royale sont aujourd'hui provisoirement sous 

le séquestre. 

M. Hippolyte Biesta a été nommé .administrateur du 

séquestre des biens du duc d'Aumale, aux lieu et place de 

M. Laplagne-Barris, président de chambre à la Cour de 

cassation, ex-administrateur de ces biens. 

Un incident relatif à cette administration a été débattu 

aujourd'hui à l'audience des référés. 

M" Laurens Babier, avoué demandeur, a exposé que 

M. Decoster, fllateur, tenait à location du duc d'Aumale 

une filature de lin, située à Amilly, près de Chantilly. 

Vainement M. Decoster a-t-il justifié qne les bâtimens 

de la filature étaient dans un état de vétusté tel, que l'u-

sine ne pouvait plus fonctionner que d'une manière insuf-

fisante. 

L'ancien administrateur s'est toujours refusé à faire ef-

fectuer les réparations nécessaires sous le prétexte que les 

fonds manquaient. Aujourd'hui l'évidence du danger est 

trop grande pour se réfugier derrière cette fin de non-re-

cevoir. La suite de l'exploitation et le sort des ouvriers 

dépendent delà promptitude des réparations. U faut donc 

les constater par une expertise. 

M. le président de Belleyme, après, avoir entendu les 

explications de Me Guyot-Sionnest, avoué de M. Biesta, a 

ordonné que l'usine serait visitée par M. Fulano, qui re-

chercherait les causes du mauvais état des bâtimens et in-

diquerait les réparations urgentes. 

—Voici la liste des affaires qui seront jugéespar la Cour 

d'assises pendant la deuxième quinzaine de ce mois sous 

la présidence de M, le conseiller Aylies. -

Le 17, Didier, détournement par un salarié où il tra-

vaillait, Martin, faux en écriture privée; Courtin, faux en 

écriture de commerce. Le 18, Charpentier, attentat à la 

pudeur avec violence sur une fille âgée de moins de quinze 

ans ; Godet, banqueroute frauduleuse. Le 19 ét le 20. Fer-

ton, Régalât, Fulliot et autres, plusieurs vols commis 

avec fausses clés et effraction. Le 21, vendredi saint (pas 

d'audience). Le 22 , Gaillard , vol par un domes-

tique ; Bergerol, détournement par un salarié où il tra-

vaillait. Le 24, lundi de Pâques (pas d'audience à cause 

des élections. Le 25, Sol, vol par un ouvrier où il travail-

lait ; Pillon et Buffé, vol par un domestique et recel. 

François, vol de complicité la nuit, recel. Le 26 et jours 

suivans, dix-sept accusés de dévastations commises à 

Asnières. Le 29, Maloine, vol où il travaillait habituelle-

ment; de Pourcin, attentat à la pudeur avec violences sur 

une jeune fille. 

Dans son audience d'aujourd'hui, leTribunal de po-

lice correctionnelle était saisi de deux plaintes en diffa-

mation relatives aux élections d'officiers de la garde na-

tionale. 

Dans la première, le sieur Chatel, fabricant de bronze, 

18, rue des Trois-Pavillbns , impute au sieur Blouet, 

boisselier,'181, rue Saint-Antoine, d'avoir tenu sur son 

compte, dans un lieu public et en présence de témoins, 

des propos de nature à porter une grave atteinte à sa ré-

putation commerciale. Non seulement ces propos ont fait 

échouer sa candidature au grade de chef d'un des batail-

lons de sa légion, mais encore ils lui ont causé un tort 

presque irréparable dans son commerce. 

M" Desmarets, avocat du sieur Châtel, développe les 

faits de sa plainte, et conclut au nom de son client contre 

le sieur Blouet à unê somme de 20,000 francs à titre de 

Quelques > 
s être assurées que le commissaire ny était plus, elWs 
sont descendues eu chantant la Marseillatse. ha \<m^ 

ulers écoulée, et, dix minutes après, 

s'est 

la ville était calme 

— Par arrêté du Gouvernement provisoire, en date du 

12 avril 1848, les cinq officiers du 3° régiment d'infatile-

rie de marine, dénonim^ci-après, ont été mis en non-ac-

tivité par retrait >I'vi^%fb 'i^^rKiti"!" fautes graves contre la 

dommages-intérêts dont il se propose de faire l'emploi en 

faveur des blessés de février et à l'affiche du jugement 
dans deux journaux. 

- Le sieur Blouet, présent à l'audience, déclare rétracter 

les propos dont se plaint le sieur Châtel. 

Conlbïmément aux conclusions de M. le substitut Fleu-

chaire, le Tribunal, après avoir entendu le défenseur du 

prévenu, prenant en considération sa rétractation renou-

velée à l'audience et les regrets sincères qu'il manifeste, 

le condamne seulement à 60 francs d'amende, et pour 

tous dommages-intérêts, à l'insertion du jugement dans 

deux journaux au choix du sieur Châtel. 

La seconde affaire se présente sous une autre physio-

nomie. Le sieur Maguier, négociant, 29, rue Sainte-

Croix-de-la Bretonnerie, se portait candidat au grade de 

capitaine d'état-major de son bataillon; il avait pour 

compétiteur le sieur Philippe, professeur, auquel il im-

pute le fait d'avoir répandu le bruit dans les diverses sec-

tions d'électeurs que lui, Magnier, avait tenté de le cor-

rompre à prix d'argent, lui offrant positivement une som-

me de 500 fr. s'il voulait non seulement se désister de sa 

candidature, mais encore faire reporter sur l'élection de 

son rival les voix dont il savait pouvoir disposer. Tel est 

le motif de la plainte en diffamation portée par le sieur 

Magnier contre le sieur Philippe devant le Tribunal de 
police correctionnelle. 

Le t ieur Magnier soutient avec énergie qu'il n'a 

jamais fait de proposition pareille au sieur Philippe , 

qui, de son côté, soutient avec non moins d'énergie que 

ce qu'il a dit est l'exacte vérité. Il ne peut invoquer pour 

preuve que sa simple allégation, parce que c'est en secret 

et loin de la présence de tout témoin que le sieur Magnier 

a pris la précaution de lui l'aire plusieurs fois cette ouver-

ture, qu'au reste il a constamment repoussée. 

Dans ce conflit animé, M. le président adjure le plai-

gnant de ne suivre que l'impulsion de sa conscience et de 

songer aux conséquences de sa déclaration. Le sieur Ma-

gnier jure sur l'honneur qu'il n'a jamais dit au sieur 

l'hihupc un seul mot de tout ce qu'il avance, et de-

manda contre lui, à titre de dommages-intérêts, une 

do 20,000 fr. qu'il desline aux pauvres ; il requiert en ou-

tre que le jugement soit inséré dans trois journaux et 
placardé au nombre de 300 affiches. 

LeTribunal, après en avoir délibéré, et conformément 

aux conclusions du ministère public, et prenant en consi-

dération les circonstances de la cause, condamne seule-

menl le sieur Philippe à 25 fr. d'amende. 



m GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 16 AVRIL 1848 

— Nicolas Toiseau, porteur aux halles, est traduit en 

police correctionnelle, pour avoir, à lui tout seul, mis 

hors de combat trois champions qui ne l'attaquaient pas. 

« Que vous avaient fait ces trois hommes, lui demande 

M. le président, pour les avoir ainsi maltraités? » 

Toiseau : Puisqu'ils étaient trois, ils pouvaient bien se 

revenger, 

M. le président : Tout lé monde ne sait pas, ne veut 
pas ou ne peut pas se battre. 

Toiseau : C'est drôle ! pourtant un homme est un hom-

me ; moi, d'abord, j'ai le eangvif ; il me semble que tout 
le monde doit être de même. 

M. le président : Vous feriez mieux de témoigner du 

repentir d'avoir frappé des hommes qui ne vous avaient 
point offensé. 

Toiseau : Ça n'est pas le repentir qui manque ; depuis 

six semaines que je fais de la prévention, il a eu le temps 

de venir le repentir. 

M. le président : Il ne faut vous en prendre qu'à vous. 

Toiseau : On aurait dû, tout au moins, me laisser sor-

tir pour aller tirer moi-même mon numéro. 

M. le président : Vous faisiez donc partie des jeunes 

gens inscrits pour le tirage de cette année? 

Toiseau : C'est un fait, puisque je viens d'avoir mes 

vingt ans. C'est M. le maire qui a tiré pour moi, et qui 

m'a amené tout de suite le numéro 12. Si j'avais tiré moi-

même, qui sait si j'aurais tombé au sort, d'autant que j'ai 

toujours eu la main heureuse aux loteries. Je pense que 

c'est des considérations à avoir. 

Le Tribunal prend en effet cette dernière circonstance 

en considération, et ne condamne Toiseau qu'à six jours 

de prison et 16 francs d'amende. 

— Le sieur Delahaye, herboriste rue Christine, 7, est 

traduit devant le Tribunal correctionnel sous la préven-

tion d'exercice illégal de la pharmacie. 

Conformément aux conclusions de M. le substitut Fleu-

chaire, le Tribunal l'a condamné à 25 francs d'amende. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 15 avril.—M. Thornely a fait un 

rapport hier à laCfambredes communes sur la pétition char-

liste déposée par M. Feargus O'Gonnor, député de Nottin-

gham, etqu 'ilHvait annoncé cire signée de6,706,000 indi-

vidus. Vérification faite,- on n'y a compté que 1,075,496 

signatures, et encore il est manifeste que la même per-

sonne a souvent signé pour beaucoup d'autres. D'autres 

signatures sont évidemment fausses et dérisoires, telles 

que celles de la reine Victoria, du prince Albert, de lord 

Wellington, désir Robert Peel et d'un grand nombre de 

personnages de distinction. Le comité est d'avis que le 

droit de pétition est pour le peuple un privilège inappré-

ciable, et qu'il n'est point permis d'en faire un abus aussi 
monstrueux. 

M. Feargus O'Gonnor s'est écrié : « Si la Chambre veut 

nommer une commission pour s'assurer du fait, je me 

fais fort de prouver qu'il y a sur la pétition plus de cinq 

millions de signatures. (Vives réclamations.) Je défie tout 

homme raisonnable de supposer qu'il y ait moins de deux 

millions de noms. Messieurs les secrétaires de la Chambre 

se sont certainement trompés ; et si l'on ne me croit pas, 

je m'engage à présenter une autre pétition où ce nombre 

de signatures sera double de cinq millions. (Longs éclats 
de rire.) 

Lord John Russell a dit que le rapport du comité était 

digne de foi, et qu'il était impossible d'imaginer que les 

secrétaires de la Chambre aient commis une erreur aussi 

grossière dans leurs supputations. 

M. Feargus ayant insisté avec chaleur, le président l'a 

rappelé à T'ordre. Invité ensuite à s'expliquer, il a dit : 

« Je ne prétends jeter aucun blâme sur le comité : j'ai dit 

seulement que les secrétaires de la Chambre n'ont pas 

compté exactement les signatures. Après cette explica-

tion, il ne me reste plus qu'à démail ler à la Chambre lu 

permission de me retirer. » 

L'orateur s'est en effet retiré; mais le débat, an lieu 

d'être calmé, s'est ranimé avec encore plus de force. Ou 

a demandé, sur tous les bancs de la majorité, que M. 

Feargus O'Connor fût tenu de rentrer dans la salle, afin 

qu'il pût répondre aux assertions positives de M.Crip. t, 

l'un des membres du comité. Ou a passé à une autre dis-

cussion, laquelle a été terminée. 

Le président a demandé à M. Gosset, sergent d'armes, 

s'il avait signifié à l'honorable député de Nottingham (M. 

Feargus O'Connor) l'ordre de la Chambre. 

Le capitaine Gosset, sergent d'armes : Je l'ai signifié à 

sept heures vingt minutes du soir. 

M. le président : Où l'avez-vous trouvé? 

M. Gosset : Dans les bureaux du Northen-Star {l'E-

toile du Nord, journal chartiste). 

M. le président : A-t-il annoncé l'intention d'obéir aux 

ordres de la Chambre? 

M. Gosset : Non ; il m'a demandé qu'elle serait la con-

séquence de son refus. Je lui ai dit que la Chambre en dé-

ciderait. 

M. le président : Vous pouvez vous retirer. 

Sir John Grey, ministre de l'intérieur : Mon désir est, 

attendu le refus de l'honorable député de Nottingham, et 

conformément aux précé iens invariables de la Chambre, 

de demander qu'il soit fait justice du mépris témoigné par 

lui pour ses ordres. Je demande donc que l'honorable 

membre soit arrêté et contraint de venir remplir ici ses 

devoirs parlementaires. 

La proposition a été adoptée par acclamations. 

Le sergent d'armes est rentré quelque temps après avec 

M. Feargus O'Connor qu'il amenait prisonnier. 

M. le préiident : Monsieur OYv. "* 
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AU COMPTANT. 
Cinq 0/o. JOuiss du 52 mars. ST 50 

Quatre 1/2 o/o, j. du 22 mari. 
Quatre e/o,joniss. du 22 mars. 
Trois 0/0, jouiss. du 22 d6c. . 38 so 1 

Trois 0 /Oemp. 1847, j.22déc. — . 
Actions de la Banque 1090 
Rente de la Ville _ . 

Obligations de la Ville 950 —I 
Caisse hypothécaire 100 —J 
CaisBC A. Gouin 
Caisse Ganneron 

Quatre Canaux, avec primes. 6 5 — 

Mines de la Grand'Combe — . 
Tissus de lin Maherly . 
Zinc Vieille-Montagne 1900 
Rente de Naples . 

— Récépissés de Rothschild. — . 

_ ~ 1840. 

„— , 1842... 
~ 30/0.... 

^ t/2 hoii,ïïir ,," :: -'-'. 
Emprunl portugais V;;.';- -

; 

Emprunt d'Haïti.. **'*■■'■'■ 

; i 

Emprunt de Piémont" 
Lois d'Autriche.. 

5 0/0 autrichien... 

H; 

ht 

— M. Hobertson ouvre un cours d'anglais le 41 

res du soir, rue Richelieu, 47 bis 

Ventes immobilière». 

AUDIENCE SES CIUfcES. 

p-is MAISON ET FERIE SiSiSt 
FARINE, avoué, rue Montmartre, 104, — \enle aux 
eriées de la Seine, le 29 avril 1818, 

En deux lots, 
1" D'une Maison rue du Faubourg-St-Marlin, 131 ; 

2° Ferme de Jouville, à Garaueières, près Dreux (F.ure-
et-Loir). 

1" lot. —Rapport, brul : 3 ,290 fr. 
Impositions, portier, vi-

dange : 472 51 e. 

Rapport net : 2,817 fr. 46 c. 
je lot. — Loué par bail notarié jusqu'en 18;iS 4,000 fr., 

les impôts à la charge des locataires, ci 4,000 fr. 
-Mises à prix. 

t" lot :- 30 .000 fr. 

2' lot : 100,000 

S'adresser à M* Mouillefarine, aveué poursuivant, 164, 

rue Montmartre, à Paris; 

A Dreux , à M* Milsot, avoué. (801 2) 

Versailles TiVÏ f V ÎSDftD'OTt'Tî1 Etude 

Peine-. t-Oiso) fiLLMl £ IlUr il lll 1 tl de M* 
RENAULT, avoué à Versailles, rue du l'Iessis, 86. — 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de Versailles, le jeudi 27 avril 1848, heure de midi, 
en un seul lot, 

D'une très-belle propriété sise a, Versailles, rue Natie-
na'e, ci-devant Royale, T3. 

Elle se compose da bâtimens en parfait état, d'une 
cour pavée, d'un jardin planté d'arbres fruitiers et d'a-
g cinent, d'aibustes et de plantes diverses, le tout avec 
dépendances. 

Celte propriété est située sur la nouvelle route et aux 
abords du chemin de fer de Chartres. 

Mise à prix, 40,000 fr. 
S'adrewer pour les renseignemens : 

A Versailles : 1° A M' Renault, avoué poursuivant, rue 
du l'kssis, 86; 

2° A M 1' Mesnier, avoué colicitant, place Hoche, 10; 
3" A M* Beenard, notaire, rue Satory, 17. (8002) 

PARTOUT IL WEST BRUIT 
en ce mo-

ment que 
des succès vraiment exiraordmaircs obtenus par 
M. FATTET , à l'aide de son nouveau procédé pour 
V embaumement des dents malades. On cite une foule 
de personnes qui oui é;é guéries instantanément 
de douleurs de dents les plus vives, qui avaient ré-
sisté à l'emploi de tous les moyens connus. Les 
dents, ainsi embaumées, peuvent se conserver un 
temps indéfini sans exercer la moindre douleur et 
sans qu'il soit nécessaire d'en faire l'extraction. 

Un succès aussi populaire ne peut être comparé 
qu'à celui déjà obtenu par cet habile dentiste pour 
son système de dents artificielles, les seules, com-
me on sait, avec lesquelles on puisse à l'instant 

môme broyer les al i mens les plus durs. Par la pré-
cision avec laquelle ces dents sont exécu:ées, elles 
servent à rendre à la prononciation sa netteté, et à 
donner à la physionomie cette régularité qui est le 
trait distinctif de la beauté. (363, rue Swïonoré.) 

fATlî
1 MiKHin DP- L'ÉLECTEUR CONSTITUANT, 

uUUu ulANULL pur ADOLriiKBRF.rji.iER,avoué 
à Dreux, pe.il vol. in-18 de 90 pages, contenant: 
avis préliminaire, notice historique, décret et ins-
truction sur les élections, textes des déclarations 
des droits de l'homme et des constitutions de 1791 
et 1793, et quelques commentaires sur les princi-
pales questions politiques, économiques etsociales. 
Prix : 30 centimes. — Se vend : à Paris, chez Cos-
se et Dclamotte, libraires, place Dauphine; à 
Dreux, chez Lemenestrel, libraire-imprimeur-édi-
teur, et chez Huchot et Audiger, libraires, et chez 
tous les principaux libraires des départemens. 

' (814) 

osANO-CRiSTALLiNts, se posant sans exZ DeM 

racines, sans pivots ni crochets r, .10n ^ 
écrit. finies 

m TV iIWAIID DENTISTE, \4, faubourg Mont-
jU AlttUUn martre (à dater du 15 avril 

rue Richelieu, 112, maison Frascati), breveté d'in-
vention et de perfectionnement (sans gar. du gou-
vern.), pour le STUC PLOMBAGE , pâte blanche comme 
la dent, y adhérant avec force. Elle durcit à Tins-

COURS D'APPEL ET TBIJJ 
BIAIS aîné, costumier 

Rue du Pot de-Fer-Saint-Sulpice'i in ■ rs • . ' ' a "AÏ1S. 
(Les envois seront adressés franco.) (7401 

LOBER SL&îréiBaSS 

•e a établir des linrmn, c, " 

prix, 1,300 fr. On peut louer égalemehtuïï& 
chaussée propre a établir des bureaux. ~s2Z 
ser rue de la Victoire, 2 1er, de neuf lierai 
une heure. » 

Journal rédigé par 

Revue mensuelle historique et politique de tous les Evénemens, jour par jour, heure par heure, 
exclusivement rédigée par AÎ4 E5.AI¥I>KJE HUMAS. 

Entrait du Prospéra «s ! « ....Ta! 
» eu Europe, jour par jour dans le inonde 

ileuu de Paris, tableau de l'Europe, tableau du monde, voilà ce que nous nous chargerons de présenter chaque mois à la curiosité de nos abonnés. Tout ce qui se sera passé jour par jour à Paris iour nar im 
e, nous le raconterons. Comment le mouvement de l'univers tout entier s'imprime à cette roue de flamme que l'on appelle Paris, c'est ce que nous essaierons de faire comprendre en le faisant voir' Notre ioiirnj 

«era le livre le plus curieux que l'on puisse se procurer, puisque, non seulement Pans, non seulement l'Europe, mais le monde tout entier, posera devant nous. Au reste notre tâche est facile : la Providence nous la, trace. Dieu dicte et nous écrivons. 

La valenr de DOUZE VOLUMES par an pour 4 FR. — Le premier numéro, entièrement écrit par AïiESAXBRB OUMAS , renferme tout ce qui s'est passé du 20 février au 31 mars. ' 

Un volume de librairie contient 170,000 lettres. S'ADRESSER (FRANCO) A lï. REI43X1ER, RUE HîEUVE-VIVlENNE > «S. 
Chaque numéro contient 170,000 lettre». 

A ps*rîi'a «lie t' 
ISfïjRHAU 

Avril, les AWWOllCJBS., MjË€IiAi*SjES et AWIS BIIV»f.»« à insérer dans la ISAKETTE liKS TRIjBUjVAI'X sont reçus au 
U IM! tïC>lJMï%Aïi, et à la COÎIIPASMIS: CJEMÉRAÏiE ISAM^OSTCES, place de la Rourse, S (Société BIGOT et C"). 

T 
Aiiiiiiiir ce 

lliiUIlifÏB* 

»-®-©-©-4ÏH£-<S 

MF DES ANNONCES : 
FFICHES ET ANGLAISES. - LIBRAIRIE ET INDUSTL..». 

D'une à quatre Annonces. « »... 40 c. la ligne. I FAITS DIVERS. 2 fr. 50 c. la ligne. 

Cinq Annonces et plus en un mois, on une seule au-dessous de 100 lignes ..... 50 c. d°. J RÉCLAMES l fr 50 e. d". 

lieu Annonces relatives aux Société* eoinutercfales, »« Ventes judiciaires, et lei Annonces légales 'faites en exécuiton du décret «Sa » m»r* 
1 *4», et toutes celles de MM. les «Ifiiciers ministériel», doivent être remises exclusive»»* nt nu Bureau de la GAZETTE DES VMRIH 

BirJÏAlJX. 
CÏIfMIKS ï>E MR. 

MM. les actionnaires qui désirent b'intendre sur ce 
fpi'îl convient de faire dans la crise actuelle, sont invités 
a s'in«ciire au café Colbert, passage de ce nom, de dix à 

quatre heures. (8 1 0j 

i et rue Joquelet, 8. au 1", près la Bourse. (800) 

_Ï^I\T\T lE E ilP I Wm ^^^F 0 1 u^ E 
| PERFECTIONNEE de M»« D (J3SEU.. rue du Coq-8»lnt-

^ ENTELOPI ES GLACÉES. — PAPIER ; Honoré, 13, au 1", reconnue, aprèi examen fait, la seul* qui 
SA. LETTUK sUperi-u glacé, 25 ei ! détruis. euUèrement le poil et le duretaana altérer la p*au. 
„,, [ô

u
 | «i.

 exlr
. .-ijrjerici r ' "5 c 1 Cette pâte eet supérieure aux poudrée et ne laine aaeune 

ét T R* (filiales). - PAPIE» icbtU». 30 c. la j »««• W« i » tr. (iffranchir.) Entol en prertnee. 

i.»ns «SE, 10 e. U bâton. — Uuo KBUVB-St-Marc, il,
1

 K
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AUX M0ÏMmU8S DE GIL1RBUN. 

SïAG AS1X DE C-IIARBO^T DE B02S , 

eaa .tRBs>:*s SJE WIIRE et COKE-:. 

A la Chapelle-Sair.t-Benis , Grande-Rue , 64. 

Les consommateurs trouveront dans cel Etablissement 

du Charbon de bois à. des prix Irôs modérés, d'une qua-
lité supérieure tt garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans aflranchir à M. COULON, gérant. 

PÎS.IX SES CHAREOKS : 

Charbon V qualilé, 8 fr. 75 c. 

ld. moyen l'« qualité, 8 24 

Pclit chai bon, 7 7 5 

Grenaille, 
Poussier, 

g 60 

3 fr. M) c. à i 

Rue DOUCHER, n» 1, au P^SoS* 
iVml-Ncuf, donne des coQsiiltaOpW 

le pasré, lo presentel l 'avenir 

8»«j»t »«-»«n>n tégoty. t".m Acte» «le société e»t obligatoiri- , a»»»r l'atemé* IH4H, <luti» te» Fetttew-Amctn^.
 la

 «uBett* A^H Trlibunaux e< le^ra^iT 
SOCïrâTÉS. 

Avis aux actionnaires de l'ancienne 
sociéié du chemin de fer de Lyon à 
Avignon dite société Lapinsonuière. 
(Acte devant M» Ilailig et son collègue, 
notàiresàRaris.le 2 février îa iti.) 

Par jugement du 'tribunal de com-
merce do Paris, eu date du 1G m;rrs 
1818, MM. DUVltRGlER, avocut â la 
Cour d'appel, et Eugèfie LEFEBVHE, 
agréé, ont été nommés arbiir.:s, à IVf-
fet notamment de statuer sur la de-
mande eu nomination a'un liquidateur 
a laJile sociè.é. 

La conslitulton d'un Tribunal arbi-
tral aura lieu lo 2ft avril H4a, dans le 
rabinet de M» Duvergier, avocat, rue 
J iebb,at. 

Cn.Lon, avoué. (9194) 

Aux termes d'une délibération en 
d ite du ai inara 1848 du conseil-géné-
îal d> s actionnaires de U société T. 
MlltECOllR. ei C», pour l'exploitation 
•le l'Opéra -National, les statuts de celle 

socieié, dressés par ace reçu par M* 
Joion, no aire à Paris, le nmars 1847, 
ont tic modiliéés de la manière sui 
vante. 

Art. 1". 
1,9 so.-iélé, au lieu U'élre une société 

en cnmman.liie, sera une société ci-
Vil-. M. T, Mirecourt sera géram de la 
société. 

Art 5. 

La durée de la «ociélé sera de qnir se 
Ui :s, du 1" avril 1848. 

Art. 9. 
Le fon Is social rst divisé en 510,01)0 

action, .le s fr. chaque, rcpréseulsnl 
••O'M't'o fr., au lieu de 2,000,00» for-
■siut W C»|tllïl social do l'ancienne 
roc e^é. Toutes demeureront alfecié. s 
«u p liemeot de la dette sociale ; mUs 
Inrvul au porteur, elle» seront revê-
tue* .le la Signature sociale ou de ci Ile 
u.- l 'un d. s li pn.latfurs. Le gelant ne 
10 ira s - dé.i.cilre de ses l'onclinns 

qu'en laveur «'une personne agréer 
nar le conseil de surveillance. 

Arl. 13; 

Chaque action donne droit à un 
5(0,000' des biens et droits mobiliers 
et immobiliers qui composent son fonds 
social. 

Arl. 14. 
Les actions ne proJuisent pas d'in-

térêt, mats tous ie» 11 ois mois il sera 
procédé à leur amortissement parla 
voie du tirage au sorl d'un nombre 
d'actions déterminé, eu raisoa de la 
somme du revenu qu'il y aura à dis-
tribuer. 

Art. 15. 

Le prix de9 su ons placées servira 
d'abord a l'amortissem' ni du passif 
s.teial ; elles pourront être prises ou 
donné : s au pair en piit ment des doues 
sociales. 

Arl. 18. 

Lorsqu'il n'ysurj pli.squc desport. urs 
d'actions pour une sommé de 100,000 

f.aucs, ces porieurs pourront s'f-men-
d. c pour aviser au parli qu'ils pren-
dront relativement aux biens de la fo 
ciéiô qu'ils concerneront, les tirages 
cessant alors. 

Art. 25. 
Les rectifications de statuts de la so-

ciété T. MlliECOUtl seront publiées 
conformément i la loi. Tout proprié 
taire ou porteur d'action seia réputé 
en avoir pris peisonncilcmeul connais-
sance; l.sauiice articles de l'acio du 
12 mars 1847 resteront dans leur entier 
effet. 

Ce 15 avril 184S. (9198) 

D'un acte sous signatures privées,en 
date â Paris du !<■ avril 1848, partant 
eu marge la mention suivante : Knre-
gi-.ré a Paris, le 12 avril 1818, folio 52, 

i. elo, case 3 ; h 0(1 5 Ir. 50 centimes, 
décrue comprit signé de LeMtng : 

11 appert : 

Qu'il a élé formé entre M. Marc 1 
B04JRM3 et M. Alexaudrc Eugênc MAI'.-
Il M Ali, l'un et l'auire prCpi leUtires, 
de'iteutanl A i aris, rue de o.»ntly, 66, 
uneso'-iêlé commerciale, rous la raison 
liOliltllU et HARTIaiEAD, pour la fa 
bricaliou de carions et de cartes a 
jouer diles opaques, rue de Bomly, 6S, 

à Paris. 
Cette sooié'é a été formée pour qua-

torze années, quatre mois, à partir du 
l«r avril mis. 

E 'Ie sera gérée par les Jeux associés 
simuilanetueut; chacun d'eux aura la 
signature sociale, mais elle ne pourra 
être employée que pour les affaires de 
la société. 

1 our extrait. E. MARTINEAU (9197) 

Etude de M« MARTIN-LEROY, agréé, 
27, rue Croix-del Petits-Champs. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du 4 avril 1848, enregistré, il 
appert avoir élé extrait ce qui suit : 

Entre U. Louis-Achille BIGOT, négo-
ciant, demeurant à Paris, place du 
Louvre, 22; 

M. Jean -François FAUCHEY, négo-
ciant, demeurant À Paris, rue du lioa-
loy, 23; 

il. Charles-Désir* DEPIN0Y, négo-
ciant, demeurant à Paris, place du 
Louvre, 23; 

M. Charles-Eugène MARTIN, négo-
ciant, demeurant a Paris, rue. Laftine 
n. 46; 

M. Alphonso BOUCHON, négociant, 
demeurant à Paris, rue Vi vienne, Jl. 

M. Eugrne-Louis-l'rédéiic PANIS, 
négociant, demeurauU Paris, rue'Rou-
gemont, 1; 

Il est formé une société en nom col 
lectif, sens la raison sociale Bli.OT et 
C>, pour l'exploitation de la elienlelle 
que char une des parties apporte i U 
su iélé, pour l'exploitation dis an-
nonces des journaux de Paris, des dé. 
partuaeui n de l'étranger, soit comme 
fermier des annonces, soit comme rô-

:
. .... ne. s .it même comme proprié-

taire. 
La durée delà société sera de quinze 

années, qui ont commence i courir le 
1"' avril 1818; 

Son nom sera Compagnie générale 
d'auuonc. s. 

Lecipltjl focial est lixé 1 400,(100 

fran-.-s. 

Les isrocléi administreront les af-. 
f tir. s de la société; ils deeidiront en-

tre eux les féticlions qu'ils devront 
rempli'. 

M. Btgnt aura seul la signature so-
ciale; mais il n» pourra en l'aire usage 
que pour les affaires do la société; te. 
autres associés auront le droit d'ac-
quitter les factures des cliens, ainsi 
que les effets arrivés a échéance 

En cos d'abs. nca de M. B : gol, M. 
Fauche)' ou M. Martin aura la signa-
ture, et ils devront s'entendre entre 
eux pour c ia. 

Pour extrait. Martin LEROY. (9195) 

De detu délibérations prises par 
I'a-semblée générale des actionnaires 
de la société en commandite par ac-
110ns diie Comptoir n'escompte des 
entrepreneurs de bâtimens , sous la 
raison ESTIE.VNE, DE LA CHAUME 
il C«. 

Lesdites délibérations, en date des 
2 ei 8 avril 1848, enregistrées u rnes 
deux le 14 du même mois d'aviil par 
le receveur de Pans, la première, fo-
lio 97, verso case 3, au droil de 5 tr. 
50; la seconde, folio 97, verso, case 5, 
au drotl de 1 le. 10 

L résulte notamment ce qui suit : 
La société ESTIENNE, DE LA CHAU-

ME cl C*, consumée aux termes de 
deux actes, le premier sous signaluies 
prive s, en d île â Paris ces 1"', 2, 3, 

4,5,6,7,8,9 e 10 novembre 1837, 
déposé a M« Pc iu Je Saint - Cilles, 
notaire à Paris, par acte rfftl par lui 
ei sur. canfrère le 13 du même mois de 
novembre, enregistré; le deuxième 
p*sso devant ledit M« Péan de S11111-

Gillei et son confrère, le 8 octobre 
18 8, enregistré, société qui devait 
durer jusqu'au 15 novembre 1852, a 
é.edi-foute par anticipation àpailir 
dodu j Mir 2 avril 1848. 

M. Henri Eslienne et M. Auguslo-
Louil-Thjon de la Chaume, demeuranl 
tous. deux i Paris, lue Sailli Georges, 
29. ont elé nommés liquidateurs de la 
toc été pour agir tttsetuiataj ou séparé-
ment, avec les pouvoirs n'sullant de 
c-Uf ijualilé d'api ès les lois et usages 
i.u commeice, et avec pouvoir de ven 

dre tous immeubles à l'amiable et aux 1 
enchères publiques, conférer toiles 
hypothéqués, donner tous désistemcr.s 
et main-levées d'inscripHien', opposi-
tions et significations par suite ou non 
deiaiemeit. e 

Toucher et recevoir des mains de 
qui il appartiendra toutes h s sommes 
au. s à la société, loucher et recevoir 
notamment de toutes caisses publi-
que-, acquitter loos bordereaux et or-
donnances, aeeepier ut puemens tou-
t"s créaLCis e (alsuis; conl.nu.-r et 
meure à lin ■ s diverses opérations 
co.-nmrncées par le société eu y appli-
quant les fonds néeessa r.-s , no ani-
ment participer au pei cernent des 
voies nouvelles à pratiquer sur les 
terrains à lélir appartenant à l i so 
ciété.aiind'anivcr tu 1. 1 'semenlctà 
la vente en dét il! de ces terrains. 

Faire les Iravacx d'evlraciion néces-
saires pour l'exploitation des carrières 
Appartenant A la société, et vendre les 
matériaux provenus et A provenir de 
1'. xtraclion jusqu'au moment de l'a-
liénation des cariières clles-mèmrs 
aux effets ci-dessus, ptsser lous mar-
chés, consentir et accepter toutes af-
ceptatious byp tliécaiies et transla-
tions d'hypothèques. 

En cas d" conte t uions, exercer tou-
tes poursuites, contraintes et dil g-u-
ces nécessaires ; citer et comparaître 
tant en demandant qu'en défendant de-

vant tous juges d Tr.bunaux compé-

En cas de faillite, da déconfiture ou 
de demandes d'arrangement A l'ainia 
ble de la part de lous ilebileurs, pren-
dre part aux assemblées de créanciers 
et aux délibérations, procéder A loules 
nominations d adiniiiislraleu 9, d» com 
niaaslree ou lyndira, accepicr mus a-
banilons de biens, ainsi que toutes ré-
ductions de créances par voie de con-
cordat amiable ou Judk'lairo, traiter et 
transiger avant procès et tur procès 
avec tous créanciers cl d but urs 
sabslilucr m e ou plusieurs pi r sonnet' 
de tout, s sommes ttçm s beau, s et v.i-
laliles quiltancei et dé harges, passer 

et signer lous actes. 

Pour faire publier lesdites délibéra-
tions, lous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un exirait 

Pour extrait : 
TRIOS DE LA CHAUME, 

H. ESTIENNE (9193) 

Olïïce général du conlentieux, 50, rue 
de Bondy. 

Suivant acle sous seing privé, du 12 
avril 1818, enregistré; 

MM. Olivier Jsan GORNARD, demeu-
rant A Paris, rue St Germain- l'Auxer-
rois, 69, cl Charles Joseph hÉCOURT, 
demeurant à Paris, rue Virieuue, 4; 

Ont formé entre eux, tout la raison 
sociale: Obvier CORSARDet RECOURT, 
cl pour cinq ans, A compter du 15 
avril 1848, une société en nom collec-
tif ayant pour objet le commerce do 
tailleur, et qui scia gurée par les deux 
associés coi.j'uniemenl. 

V TAIXOTIKR . (9196) 

TuIBllUL DE COMMERCE. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont l'eVtVei à se renirt au Triiufl 

a,: cumnuret Ji- l'arii, sali, des assem-
blées dts faillite,, MX Us srdaarssri ; 

CONCORDATS. 

Du sieur LEIIQN, ex notaire, eom-
meiçaul, rue du Coq-Sl-llonoré s le 
25 avnl A y heures IN» 31 i7 du gr.j'; 

Du sieur PERAFtD (Aoloilc-Uaric) 
rondeur en enivre, rue Pierre Lové •' 

W, te »l avril A 3 heures [«• 775s dù 

bu sieur AUBEIITIER (François), 
ceiroyeur, rue Si-Martin . »», le 21 

avril A 12 heures ipj [N" 7931 du gr.| 

A.i/r entendre le rapport des s 1 ndics 

sur t e;al de ia faillite et delibenr >ur la 

formation du nmenrdat, au, s 'il » m 
li», s'entende, détlaeer en étal 4'mui», 

et, dans ce demi, r cfs, être iitimédiate-

menl con. uliés tajtl sur les faits de 'm 
gestion que. sue futilité du maintien ou 

du remplacement des j> ndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnut. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROUX (Edouard), md de 
vins-traiteur, rue du IL lier, 4, le 2( 

avril à li heures i |2 1N" 7681 du gr.]; 

Des ricins CIXCAL et OUVRÉ, nég. 
en vins, A Ittrcy, lue de Bercy, 12, le 
Jl avril A 12 heures 1 |2 [N» 7179 du 

r-]; 

Pour reprendre ta délibération eti-

■rle sur Im concordat pni/10 é par le 

failli, l'admettre s'il r a lieu, ou pas-

ser h la formation de l'uni,m, et, ,!,ius 

ce ca<, donner 1, ur aeis sur I utilité au 

maintien ou du remplacement d>:s syn-
dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont inei és à produire, dans le délai 

de ,'inet j„urs, il da te de ce jour, leurs 

litres de créantes, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer. Mit les créan-

ciers ■ 

Du sieur JOI.LY (Jean-Pierre), él é-
nislc, faub. St-Autoine, 38, enlre les 
mains de MM H. niu, rue pasto.irel, 7; 

Brindet, laub. Sl-Anlolne, 75, et Cons-
tant Bouheurs, rue clery, 2v,iyndlos 
de la [«Utita IN" >23sdu gr. I: 

De dame WEBER, ta lie u'orfévrerie, 
me Joquelri, 5, entré les mains de M. 
Boulet, passage Sanbiièr, 18, syndic de 
1 1 T nlllle [X" » J27 du gr.J; 

Du licur DOI.LIKR lilsalné (Pierre), 
m n ier, nie SI Honoré, 123, entre les 
mains dn M. Pascal, rue nicher, 32. 

t) n. I.e de la faillite |.\" »•;.<. du gr.J; 

Du sieur DealOllGIN (.Nicolas), grsi 
nui r, rueilcs Grands-Degrés, J, entre 
I M mains de MM. t.. Iraneois. lue l.ou 
v is, 8, el Taié, me M-Martiu, 31, 

syndirs de la latlltte IN" S223 du gr.J; 

Du sieur FRANÇOIS■(*«•* 
rier,ANeuilly,en.re les rn »

 Jtll 

Henin, rue Pastourcl, 7, synai 

faillite [N» 820» du gr.J;
 ()1 

Pour, en sonformiti '' ' j 

de la loi du il mas '««' ,„■«•• 
à la vérification des créance , , . 

mencera immédiatement aprt* 

briolets, synd. - '« "P
 d

. - »' 
don, mds de nouveau ;

ierîiC
W ' 

vauiel Loison.char 'i |> 
Sibille.(:aïçauxetC

c
.«

bon!i
,d. 

mm : Cl 
Mourg luu

rgue,l.ihoerapl.e,e';
i)>cq

,Iib. 

ret, md de vins, t M -
de têtes vernies, ia\

 0
„ 

DirX UEl RES : PU|'l=|-. ' '» Ji, 
Jourdairi-Lacosw,h*™J" 
,,a«onneau dtarP '^J^iJ 
Moniot, imprimeur sui 
Eve.auc. charpe^r. 

drjt" 
. iJ- " 

M liouret, 78 a us r ie 0
 e 

» .-M. Brochehiu^j? #0*0 
jrdneun,44. M ^ ,

lou!
,e , J

 >(i
, 

Tirechappc, •• "Jjg, M^r«'; ' 'M 

Ernest, 44 ans^■ i^
ratf

n, 

Z M.'jardiii. tO **-
t 44 — »• «r;-- •„ 

Sie-Genevtéve. J 
rue de la Bouibc. 1« 

'^"' 

-itfto»' 

ElMrérgisirtj ù l'un», le 

llcçu un franc dix^CPiitiinns , 

Avril 1818, f. IMPKIMEKIÉ UK A. GUYOT, KUE NEUVE DES MAI HURIN'S 18. 
IVur |t>nalcsatioii J« '« 

le tnaire du i 

Guvof' 


